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Dans le domaine de la sécurité civile, des événements marquants nous rappellent régulièrement que 
les situations susceptibles de perturber le fonctionnement quotidien de nos organisations sont 
nombreuses. Il suffit de penser à l’explosion de l’usine AZF à Toulouse en 2001, aux inondations de la 
Somme en 2001, à celles du sud-est en 2002 et 2003, mais aussi à tous les phénomènes climatiques 
extrêmes tels que la tempête de 1999, la canicule en 2003 ou les chutes de neige en 2005. 
Dans tous les cas, les citoyens interpellent la puissance publique dont ils attendent qu’elle soit capable 
d’apporter dans l’urgence des réponses à ces situations imprévues ou inopinées. 
 
Du fait de leur proximité et de leur responsabilité, les acteurs de la puissance publique vers lesquels 
les citoyens se tournent en priorité sont les maires. En vertu de ses pouvoirs de police, le maire a 
l’obligation de « prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, […] les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de 
terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, […] de pourvoir d’urgence à toutes 
les mesures d’assistance et de secours et, s’il y a lieu, de provoquer l’intervention de l’administration 
supérieure » (Art. L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
LES TEXTES JURIDIQUES DE REFERENCE :  
 
Ils permettent de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde destinées à 
assurer la sécurité des biens et des personnes et à permettre l’organisation des secours. 
 
  ► Loi 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, notamment les titres I et II ; 
  ► Décret 2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code national et aux obligations des services 
radio et télévision et des détendeurs de tout autre moyen de communication au public ; 
  ► Décret 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris pour 
l’application de l’article 13 de la loi 2004-811 de modernisation de sécurité civile ; 
  ► Décret 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour l’application de 
l’article 14 de la loi 2004-811 de modernisation de sécurité civile ; 
  ► Décret 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d’intervention concernant 
certains ouvrages ou installations fixes pris en application de l’article 15 de la loi 2004-811 de 
modernisation de sécurité civile ; 
  ► Loi 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à 
la réparation des dommages ; 
  ► Décret 2005-134 du 15 février 2005 relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de 
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ; 
  ► Décret 2005-233 du 14 mars 2005 pris pour application de l’article L.563-3 du code de 
l’environnement et relatif à l’établissement des repères de crues ; 
  ► Code de l’environnement : L.125-2 sur le droit à l’information ; 
  ► CGCT : Art. L.1424-3, L.1424-4, L.2211-1, L.2212-3, L.2212-4, et L.2215-1. 
  ► Décret 1990-918 du 11 octobre 1990 relatif à l’exercice du droit à l’information sur les risques pris 
en application de l’article L.125-2 du code de l’environnement modifié par le décret 2004-554 du 9 juin 
2004. 
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LE PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE :  

 
Le plan communal de sauvegarde définit, sous l'autorité du maire, l’organisation prévue 
par la commune pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la 
population au regard des risques connus. Il établit un recensement et une analyse des 
risques à l’échelle de la commune. Il intègre et complète les documents d’information 
élaborés au titre des actions de prévention. Le plan communal de sauvegarde complète 
les plans ORSEC de protection générale des populations. 
 
Les événements affectant la population et susceptibles de déstabiliser nos organisations peuvent avoir 
des causes très variées : 
► catastrophe majeure, 
► accident “courant” (transport, incendie…), 
► dysfonctionnement des réseaux (transport, énergie, eau…), 
► phénomènes climatiques, 
► problèmes sanitaires (canicule, méningite, légionelloses…). 
Quel que soit le cas, les réponses apportées doivent être rapides et adaptées afin d’éviter d’être 
débordé par les conséquences matérielles ou médiatiques et ainsi ne pas basculer dans la crise. 
 
Certaines communes soumises à des risques majeurs localisés ont l’obligation d’élaborer un Plan 
Communal de Sauvegarde. Il s’agit des communes dotées d’un Plan de Prévention des Risques 
Naturels (PPRN) prévisibles approuvé ou comprises dans le champ d’application d’un Plan Particulier 
d’Intervention (PPI). La réalisation de ce plan est cependant fortement conseillée pour toutes les 
municipalités car la commune est un maillon essentiel de l’organisation générale de la sécurité civile. 
Le PCS est un outil utile au maire dans son rôle d’acteur majeur de la gestion d’un événement de 
sécurité civile. Son élaboration doit donc dépasser l’obligation réglementaire pour développer une 
véritable culture de sécurité civile dans les communes. 
 
Article premier de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile : (complété 
par le décret n°2022-907 du 20 juin 2022 relatif au plan communal et intercommunal de sauvegarde et modifiant 
le code de la sécurité intérieure, codifié aux articles R. 731-1 à R. 731-8). 
 
 
“La sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature, l’information et l’alerte des 
populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de l’environnement contre les 
accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de 
moyens appropriés relevant de l’Etat, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques 
ou privées”. 
 
De manière générale, le maire assure donc la direction des opérations de secours dans la limite de sa 
commune jusqu’à ce que, si nécessaire, le préfet assume cette responsabilité. Ainsi, le maire, en lien 
étroit avec le commandant -COS- chargé de la conduite opérationnelle des secours, met en œuvre les 
premières mesures d’urgence et de sauvegarde. 
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Le PCS est l’outil opérationnel pour gérer un événement de sécurité civile 
 
Il s’agit, avant l'événement, de se préparer, s’organiser, se former et s’entraîner pour être 
prêt si nécessaire. Le PCS définit les bases d’un dispositif dont l’ambition n’est pas de tout prévoir 
mais d’identifier et d’organiser par anticipation les principales fonctions et missions pour 
faire face à toutes situations. Le dispositif doit être modulable et adaptable pour permettre de 
dimensionner la réponse à l’événement. C’est un travail à finalité opérationnelle. 
 
Le PCS intègre le processus d’information préventive pour faire du citoyen le premier acteur de la 
sécurité civile 
 
Une bonne information préalable des populations est un atout considérable dans la gestion d’un 
événement au niveau de la commune.  
 
Les trois phases d’un évènement de sécurité civile 
 

 
URGENCE   

 
Période : immédiatement après l’événement, peut être précédée dans certains cas d'un période de 
vigilance. 
Durée : de quelques heures à quelques jours. 
Actions : réflexes, alerter et informer, premiers secours, protection et assistance de la population. 
Intervenants : services de secours, commune… 

 
AU-DELÀ DE L’URGENCE (POST-URGENCE) 

 
Période : débute dès que la phase d’urgence commence à décliner (retrait des services de secours). 
Durée : de quelques jours à quelques semaines. 
Actions : de soutien et d’accompagnement de la population, mesures de remise en état. 
Intervenants : commune, associations, assureurs… 

 
RETOUR À LA NORMALE 

 
Période : débute après la phase post-urgence, peut se poursuivre jusqu’au premier anniversaire, voire 
au-delà. 
Durée : de quelques mois à deux ou trois ans. 
Actions : reconstruction et accompagnement. 
Intervenants : commune, assureurs, services de l’Etat et du conseil général… 
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Le PCS est un outil réflexe pour la phase d’urgence 
 
Pendant la phase d’urgence, le PCS complète les actions de secours à personne et de lutte contre le 
sinistre, missions dévolues aux services d’urgence (sapeurs pompiers, services médicaux d’urgence…). 
Il organise la mobilisation des ressources de la commune pour assurer l’alerte et l’information, l’appui 
aux services de secours, l'assistance et le soutien de la population. 

 
Le PCS est un outil support pour la phase “post-urgence” 
 
La période “post-urgence” est une phase particulièrement sensible de l’événement et un moment 
charnière, c’est là que l’organisation communale ne doit pas faillir. Elle doit s’adapter pour assurer 
l’accompagnement de la population jusqu’au retour progressif à la normale. 

 
Le PCS est adapté à la taille et aux moyens de la commune 
 
Le PCS organise la mobilisation et la coordination des ressources (humaines et matérielles) de la 
commune en situation d’urgence pour protéger la population. La complexité du plan est donc 
intimement liée aux caractéristiques de la commune (son nombre d’habitants, ses moyens, ses 
risques…). 

 
 

BIBLIOGRAPHIE :  
 

- Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) – « S’organiser pour être prêt - LA 
DÉMARCHE » – Direction de la Sécurité Civile – Juillet 2008. 

- Plan Communal de Sauvegarde (P.C.S.) – « S’entraîner pour être prêt – LES 
EXERCICES » – Direction de la Sécurité Civile – Octobre 2008. 
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Les registres obligatoires « plan d’alerte et d’urgence »   

Les représentants de l’État dans les départements et présidents des conseils départementaux doivent 
arrêter conjointement « un plan d'alerte et d'urgence au profit des personnes âgées et des personnes 
handicapées en cas de risques exceptionnels. 

Les maires ont, quant à eux, l’obligation d’établir un registre nominatif des personnes concernées par 
ce plan du fait de leur âge ou de leur état de santé, résidant à domicile dans leur commune et ayant 
manifesté leur souhait d’y figurer. 
 
Les éventuels recensements de données complémentaires dans le cadre du PCS. 
 
 

Le plan communal de sauvegarde définit, au regard des risques connus d’ordre naturel, technologique 
et sanitaire, l'organisation mise en place par la collectivité ainsi que les moyens à sa disposition pour 
assurer l’alerte et la protection de la population en cas d’évènements de sécurité civile. 

À l’initiative du maire, ce plan peut ainsi prévoir, aux côtés d’autres outils mobilisables lors de 
situations de crise (recours à des sirènes, mégaphones et aux moyens de communication des médias 
locaux ; utilisation des données de l’annuaire universel ; diffusion par les opérateurs de 
télécommunications, sur décision et demande du 1er ministre ou du représentant de l’Etat dans le 
département, de messages d’alerte conformément aux dispositions du code des postes et 
communications électroniques ; etc.), la tenue d’un fichier de données nominatives se rapportant aux 
habitants de la commune, destinés à les avertir de façon individuelle et à faciliter leur assistance. 

Ces informations vont pouvoir concerner non seulement les personnes en situation de vulnérabilité 
particulière, mais encore toute autre personne résidant sur le territoire communal et ayant un intérêt 
à figurer dans le dispositif (ex. : personnes dont l’habitation est située sur une zone inondable). 
 
L’information sur l’existence du registre et l’enregistrement des demandes d’inscription. 

L’inscription sur ces registres doit résulter d’une démarche volontaire, émanant de la personne 
concernée ou d’un tiers agissant pour son compte. Au stade de la collecte, et à l’occasion de l’envoi de 
l’accusé de réception, il est nécessaire de mentionner l’identité du responsable de traitement et les 
coordonnées du délégué à la protection des données, la finalité exclusive du registre et sa base légale, 
le caractère facultatif de l’inscription, la durée de conservation des données, la possibilité d’être radié 
à tout moment sur demande, les catégories de destinataires des données et l’existence des droits, 
notamment ceux d’accès et de rectification. 

Le maire a l’obligation d’informer les habitants de sa commune de la mise en place du registre 
nominatif, de sa finalité et des conditions d’inscription. Pour ce faire, il peut employer tous les moyens 
appropriés à sa disposition et procéder à des actions ciblées auprès des personnes vulnérables. 
 
La mise à jour des données. 
 
Le maire doit prendre toutes les précautions utiles pour garantir l’exactitude des données. La mise à 
jour régulière de celles-ci permettra d’assurer le respect des dispositions du RGPD comme l’efficacité 
du dispositif. 
Les données recensées dans les registres communaux d’alerte et de protection des populations 
doivent être recueillies, conservées et utilisées dans des conditions garantissant leur intégrité, leur 
disponibilité et leur confidentialité. 
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Assurer la mise à jour du plan de secours communal en complétant le tableau ci-après. 
 
Informer de toutes modifications les destinataires du plan communal :  
 

- Préfet ; 
- Sous-préfet d’arrondissement ; 
- SIDPC 
- Service Départemental d’Incendie et de Secours ; 
- Gendarmerie. 
 

Le plan communal de sauvegarde fera l’objet des mises à jour nécessaires à sa bonne  application et 
devra être actualisé à minima tous les 5 ans (Article R731-7 du Code de la sécurité  intérieure). 

 
 

Pages modifiées 
 

 
Modifications 

apportées 

 
Date de réalisation / 

Identité 
 
Projet initial 
 
96 / 97/ 98 / annexe 5 
 
7 / 20 / 28 / 33 / 37 / 60 / 86 / 91 / 96 / 100 
/ 135 / 152 
 
32 / 87 / 88 / 89 / 99 / 117 / 133   
 
Index 16/ 67 / 85 / 103 / 109 
 
35,36,37,38,45,46,47,60,67,68,69,74,75,78, 
81,85,86,91,92,97,98,117 
 
Refonte du plan et MAJ conformément à la loi 
« Matras » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Mise à jour 
 
Mise à jour 
 
 
Mise à jour 
 
Mise à jour 
 
Mise à jour 
 
 
Mise à jour 
 

 
Septembre 2009 / P. 
COLARD 
 
Juin 2010 / P. COLARD 
 
Mai 2011 / P. COLARD 
 
Juin 2012 / P. COLARD 
 
Avril 2014 / P. COLARD 
 
Janvier 2015 / F. LOPEZ 
 
 
Septembre 2023 / P. 
COLARD 
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Ce type de plan doit impérativement reposer sur des entrainements réguliers. Il convient de tester ce 
plan une fois par an. 
 
Après chaque exercice et encore plus après une crise, il sera essentiel de mettre en place un retour 
d’expérience, consistant à étudier les points forts et faibles. De cette analyse, devra découler des 
améliorations permanentes de l’organisation existante. 
 

 
Exercices 

 

 
Dates 

 
Thèmes 
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Le plan de secours communal est déclenché par le Maire, ou par son représentant désigné. 
 
Le plan de secours communal peut être déclenché : 
 

- de la propre initiative du maire, dès lors que les renseignements reçus par tout moyen 
ne laissent aucun doute sur la nature de l’événement; il en informe alors 
automatiquement  l’autorité préfectorale ; 

 
- à la demande de l’autorité préfectorale (le préfet ou son représentant). 
 

Dès lors que l’alerte est reçue par le maire, celui-ci doit, dans un premier temps, constituer la cellule 
de crise municipale. Pour cela, il met en œuvre le schéma d’alerte (voir Fiche : 1.01). 
Cette cellule de crise municipale se mettra en place à la mairie, dans la salle du conseil municipal. 
 
La méthode de gestion de crise préconisée et utilisée consiste à suivre des fiches préalablement 
effectuées. Celles-ci décrivent les actions que doivent mener les différentes équipes au sein des 
cellules. 
 
AVERTISSEMENT 
 
Il est précisé que les moyens matériels référencés seront utilisés sous réserve de 
la disponibilité des personnels requis. 
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Personnes chargées de la réception de l’alerte par la préfecture ou par les services de secours : 

 

NOM PRENOM 
 

TEL.MAIRIE TEL.DOMICILE TEL.PORTABLE FONCTIONS 

BERMOND 
 

Henri 03 81 58 56 57 / / Maire 

JACQUEMAIN 
 

Rachel 03 81 58 56 57 / / Adjoint 

BENOIT 
 

Christian 03 81 58 56 57 / / Adjoint 

BORNAND 
 

Patricia 03 81 58 56 57 / / Adjoint 

RAVEL 
 

Christophe 03 81 58 56 57 / / Adjoint 

BORNE 
 

Corinne 03 81 58 56 57 / / Adjoint 

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Réception de l’alerte 

de la préfecture ou des 
services de secours 
(maire ou suppléant) 

 
Secrétariat – Accueil 

 
Alerte des membres du conseil municipal – 
Réunion en mairie pour prise de décision de 

déclenchement du plan 

 
Déclenchement du plan 

 
Fiches 1-02 
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Rôle et organisation de la cellule de crise communale             
 

La Cellule de Crise Municipale (CCM) est un organe de réflexion et de proposition interdisciplinaire 
capable de réagir immédiatement en cas d’événements graves ou de risques majeurs afin de 
permettre au maire de prendre les dispositions les mieux adaptées. Elle constitue alors un Poste de 
Commandement (PC). Elle doit conseiller et proposer au maire les actions concrètes visant à limiter les 
effets du sinistre, à mettre en sécurité et à protéger les populations. 
 
La cellule de crise municipale est implantée, de préférence, en mairie dans des locaux utilisés au 
quotidien par les services de la mairie dans le cadre de leurs missions. Ces lieux seront aménagés de 
manière à être facilement et rapidement transformables en dispositif de crise à toute heure du jour et 
de la nuit. 

 
C’est un organe de réflexion et de coordination de chacun des services opérationnels sur le terrain. Il 
peut être structuré en plusieurs équipes. Son organisation est détaillée à la fiche 1.02b.  
Chaque équipe pourra être constituée d’une seule personne. 
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Poste de commandement (PC) : 
 
Adresse :  
 
Mairie, 1 rue de la mairie – 25320 – GRANDFONTAINE   Tél : 03.81.58.56.57 
 
Son emplacement est dans la salle du conseil municipal. Sa situation est en dehors des zones à 
risques identifiées. 

 
 
Organisation fonctionnelle de la cellule de crise municipale (CCM) : 

 

                                 
 
 

 
 
 

 
 
L’annuaire joint en annexe répertorie l’ensemble des numéros utiles. 
 

Directeur des 
Opérations de Secours 

(maire ou suppléant) 
 
 

Fiches 1-03a 
 
 
 

Secrétariat – Accueil 
 
 

Fiches 1-03d 
 
 

 

Chef des Opérations de 
Secours  

 
 

Fiches 1-03b 
 
 

Equipe PC 
 
 

Fiches 1-03c 
 

Equipe 
Communication 

 
Fiches 1-03e 

Equipe Logistique 
 
 

Fiches 1-03g 
 
 

Equipe ERP et 
Lieux publics 

 
Fiches 1-03f 

 

Equipe Economie 
 
 

Fiches 1-03h 
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FICHES ACTIONS 
 

 Maire 
 Chef des Opérations de Secours 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Maire 
 

 
1.03a 

 
Le maire est le Directeur des Opérations de Secours (DOS) sur le territoire de sa commune jusqu’à 
l’arrivée du représentant du préfet, membre du corps préfectoral, lorsqu’un plan de secours 
départemental est déclenché. 
 
En cas d’alerte (météo, inondations…) transmise par la préfecture, le maire doit répercuter 
l'information ou l'alerte auprès des administrés. 
 
En cas d’accident réel, dès le début des opérations, le maire ou son adjoint doit en liaison avec le 
responsable local de la gendarmerie ou de la police, et avec l’officier des sapeurs-pompiers : 
 
Avant la crise : (Actions préventives qui favoriseront l’évitement de la crise) 
 
- Avertir et informer la population soumise au risque sur les possibles conséquences, les moyens de 
sauvegarde, la conduite à tenir (DCS, DDRM.) ; 
- Favoriser les accords intercommunaux dans le but d’avoir ou d’offrir un appui logistique si la 
commune voisine est capable de le réaliser ou si elle est touchée par la crise. 
 
Pendant la crise : (Actions afin de résorber la crise) 
 
- Mettre en place la cellule de crise municipale (Activation) ; 
- S’informer de la mise en œuvre de tous les services d’intervention ; 
- Coordonner et diriger les différents services ; 
- Appeler régulièrement Météo France pour connaître l’évolution de la météo et les prévisions à court 
et moyen terme ;  
- En cas de risque inondation, se tenir informé auprès du service d’annonce des crues ; 
- Planifier les secours en fonction de l’évolution de la crise ; 
- Prévoir le guidage des secours vers les lieux de la catastrophe ; 
- Eviter qu’un sur accident ne se produise ; 
- Déclencher la surveillance des quartiers habités afin d’évaluer les évolutions possibles des dégâts sur 
le terrain ; 
- Préparer et mettre en œuvre les moyens et mesures de sauvegarde, d’évacuation et 
d’hébergement ;  
- Vérifier les points sensibles : les zones touchées par l’évènement, les routes coupées, les hameaux 
isolés et les mettre en évidence sur une carte adaptée ; 
- Mettre en place un plan de circulation adapté en fonction de l’évolution du phénomène ; 
- Evacuer les sinistrés vers les lieux d’accueil et assurer leur prise en charge ; 
- Assurer le soutien socio-psychologique des sinistrés ; 
- Se mettre en contact avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) et des associations caritatives ; 
- Ravitailler en eau potable et alimentation ; 
- Mobiliser les volontaires pour les opérations de nettoyage et de retour à la normale ;  
- Coordonner les opérations de retour à la normale avec les services d’intervention ;  
- Procéder à des réquisitions pour mobiliser tous moyens privés si nécessaire ;  
- Dans le cas où il y aurait de nombreuses victimes décédées, en relation avec le préfet, déterminer  
l’emplacement d’une chapelle ardente et la faire équiper par une société de pompes funèbres ; 
- Réaliser le bilan après la crise avec les responsables des équipes et dégager le retour sur expérience 
de cette gestion de crise ; 
- Prévoir le relogement des sinistrés. 



                                                                                                                                           23  

 
 
 

Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Chef des Opérations de Secours 
 

 
1.03b 

 
Le Chef des Opérations de Secours, sous la direction du maire, est responsable du commandement et 
de l'organisation de l'ensemble des moyens opérationnels engagés par la commune. 
 
Il assure la cohérence générale du dispositif mis en œuvre, effectue la synthèse des informations 
issues du terrain et centralisées par les différents responsables de cellules pour le compte du maire. 
 
C’est généralement un agent de la commune qui a l’habitude de gérer des situations de crise. La 
liaison avec le DOS doit être permanente. Une corrélation de leurs actions doit être nécessaire afin 
d’avoir une cohérence globale dans les objectifs et les plans d’actions menés sur le terrain. 
 
Pendant la crise : 
 
- Elaborer et préparer les décisions à faire prendre par le DOS en matière d’alerte, d’information, 
d’accueil, d’hébergement, de réquisition,… ; 
- Coordonner les différentes actions de la cellule de crise communale ; 
- Engager les services de proximité en cas de besoin : associations, sécurité civile,… (Fiche support 
Annuaire des services) ; 
- Planifier les secours en fonction de l’évolution de la crise. 
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FICHES ACTIONS 
 

 Responsable PC 
- Fiche de suivi 
- Zones sinistrées 
- Gestion post-crise / Retour à la normale 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable PC 
 

 
1.03c-1 

 
L’équipe poste de commandement a un rôle de synthèse des actions remontant des différentes 
cellules et décline en retour les idées de manœuvre provenant du DOS. 
 
Pendant la crise : 
 
- Analyser la situation, faire le point avec les renseignements communiqués par les premiers secours 
et adapter le dispositif de gestion de crise suivant la nature et l’ampleur du sinistre. 
- Définir les zones sinistrées.  
- Faire le recensement du nombre de personnes pouvant être impliquées dans l’accident ou la 
catastrophe considérée 
- Déterminer les actions nécessaires à la sauvegarde des sinistrés (confinement ou évacuation), et la 
préservation des biens et de l’environnement.  
- Coordonner et gérer la mise en œuvre et l’action des différents services.  
- Réquisitionner les moyens nécessaires pour les sauvetages, l’évacuation des sinistrés, la protection 
des biens et du patrimoine ainsi que les établissements de restauration et d’accueil privés (modèles 
annexe 11); 
- Activer les différents services impliqués dans l’organisation des secours et mettre en vigilance ceux 
qui pourraient être impliqués en cas d’évolution de la crise.  
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable PC 
 

 
1.03c-2 

 

Fiche de suivi              
 

Cette action est réalisée par les membres de l’équipe PC et le maire. 
 
Leurs objectifs sont de: 
 
- Permettre au maire de s’assurer du bon déroulement de chaque action et de suivre les moyens 
disponibles (moyens humains et matériels) ; 
- Permettre au maire de connaitre les niveaux d’intervention en fonction de l’évolution du phénomène. 
 
Cette fiche permet de suivre le déroulement des actions planifiées. 
 
Les niveaux d’intervention à suivre s’organisent autour des points suivants : 
 
- Planifier les interventions en fonction de l’élément dimensionnant l’impact du phénomène (ex : 
hauteur d’eau pour une crue,…) ; 
- Répartir les missions de chaque équipe, services, et coordonner les actions sur le terrain ; 
- Assurer la liaison avec tous les acteurs impliqués de la crise. 

 

INTERVENTION QUI 
ETAT 

D’AVANCEMENT MOYENS UTILISES 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable PC 
 

 
1.03c-3 

 

Zones sinistrées             
 

Cette action est réalisée par les membres de l’équipe PC. Ils veilleront à remplir le tableau ci-dessous 
et à le transmettre régulièrement à l’équipe secrétariat / accueil afin de renseigner la population. 
 

QUARTIER RUE ETAT  
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable PC 
 

 
1.03c-4 

 

               Gestion post-crise / Retour à la normale              
 
Cette action est réalisée par les membres de l’équipe PC et le maire. 
 
Leurs objectifs sont de: 
 
- Gérer l’organisation des actions d’urgence pour le retour à la normale dans le court et le moyen 
terme ; 
- Fédérer les missions de retour à la normale avec une efficacité optimale. 

 
Tout de suite après chaque crise, il faut gérer l’organisation des actions d’urgence pour le retour à la 
normale dans le court et le moyen terme. C’est une phase importante pour le maire qui doit fédérer 
les missions de retour à la normale avec une efficacité optimale. Le maire doit notamment organiser 
les 2 actions présentes ci-dessous. 

 
 

 Retour à la normale 
 
 
 
 
 

Aider les sinistrés immédiatement après la 
crise : 
• Rétablir les voies de communication prioritaires ; 
• Aider les sinistrés (relogement, rétablissement  
de l’eau potable, de l’électricité et du téléphone, 
 assistance médico-psychologique) ; 
• Organiser les aides des bénévoles sur les  
secteurs sinistrés. 
• Nettoyer. 

 
 
 
 
 
 

La préfecture peut aider ici aussi la commune par le biais de la procédure «catastrophes naturelles ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Aider les sinistrés pour la constitution des 
dossiers d’indemnisation : 
• Estimer les sinistres ;  
• Aider les particuliers, les entreprises et les 
agriculteurs pour la constitution des dossiers 
«catastrophes naturelles» ;  
• Procéder au compte rendu du sinistre auprès 
de l’état (indemnisation, dossiers Catnat, 
calamité agricole, subventions pour les 
équipements et les voiries.) ; 
• Rechercher des crédits d’urgence ; 
• Répartir les aides de l’état. 
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FICHES ACTIONS 

COMMUNIQUER AVEC LE PUBLIC ET LES 
CITOYENS 

 
 Secrétariat - Accueil 

- Accueil du public à la mairie 
- Accueil téléphonique du public 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 
Secrétariat - Accueil 

 

 
1.03d-1 

 
L’équipe secrétariat / accueil a un rôle de synthèse et de regroupement des informations issues de 
chaque équipe. Elle permet ainsi de répondre au besoin d’information des équipes sur les actions des 
autres équipes de la cellule de gestion de crise communale. 
 
Au début de la crise : 
 
- Etre informé de l’alerte ; 
- Se rendre au lieu déterminé pour constituer la cellule de crise municipale ; 
- Organiser l’installation de la cellule de crise municipale avec le maire ; 
- Ouvrir le calendrier des événements, informatisé ou manuscrit (pièce essentielle notamment en cas 
de contentieux). 
 
Pendant la crise : 
 
- Assurer l’accueil téléphonique de la cellule de crise municipale ; 
- Assurer la logistique de la cellule de crise municipale (approvisionnement en matériel, papier,…) ; 
- Regrouper les fiches de suivi des actions menées par les équipes de la cellule de crise municipale ;  
- Assurer la frappe et la transmission des documents émanant de la cellule de crise municipale (envoi 
et transmission des télécopies,…) ; 
- Appuyer les différents responsables de la cellule de crise municipale en tant que de besoin ; 
- Tenir à jour le calendrier des événements de la cellule de crise municipale (Agenda, réunions,…). 
 
Fin de la crise : 
 
- Assurer le classement et l’archivage de l’ensemble des documents liés à la crise ; 
- Participer avec le maire à la préparation de la réunion de « débriefing ». 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 
Secrétariat - Accueil 

 

 
1.03d-2 

 

                          Accueil du public à la mairie 
              
Les membres de l’équipe secrétariat / accueil doivent se tenir en relation avec le centre de 
rassemblement qui doit leur fournir régulièrement la liste des personnes hébergées. Ils seront ainsi en 
mesure de répondre aux inquiétudes de la population envers leurs proches. 
 
Leur rôle consistera aussi : 
 
- Accueillir le public ; 
- Répondre aux questions posées (seules les informations fournies par le maire sont diffusables) ; 
- Orienter les personnes vers le centre de rassemblement et les lieux de ravitaillement. 
 
  

     Accueil téléphonique du public 
 

Cette tâche est à réaliser par un ou plusieurs membres de l’équipe Accueil. L’objectif est de répercuter 
les appels au bon interlocuteur, de renseigner et guider la population. 
 
 
Comment? 
 
Pour une gestion efficace, il est conseillé de filtrer les appels. 

 
Appels téléphoniques 

             ▼                                                                                      ▼ 
Appels ordinaires                                         Appels concernant la crise 
             ▼                                                                                      ▼ 
             ▼                                                                                      ▼ 
gestion classique                                                         2 cas  

                             ▼  
                             ▼ 

                                                             1 - Remise d’informations: 
                                                              Interlocuteur désigné ou non désigné. 

 
                                                             2 - Demande d’informations: 
                                                              Réponses fournies et diffusées après validation du maire. 
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FICHES ACTIONS 

COMMUNIQUER AVEC LA PRESSE  
 

 Responsable Communication 
- Réalisation d’un communiqué de presse 
- Alerte de la population 
- Message d’alerte de la population 
- Circuit d’alerte 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Communication 
 

 
1.03e-1 

 
Au début de la crise : 
 
- Etre informé de l’alerte ; 
- Se rendre au lieu déterminé pour constituer la cellule de crise municipale ; 
- Diffuser l’alerte et l’information des populations ; 
 
Pendant la crise : 
 
- Réceptionner, synthétiser et centraliser les informations qui lui sont communiquées par les médias, 
et en informer le maire ;  
- Assurer la liaison avec les chargés de communication des autorités ; 
- Assurer l’information de l’autorité préfectorale ; 
- Gérer les sollicitations médiatiques en lien avec le maire ; 
- Se tenir informé de la météo s’il s’agit d’une catastrophe naturelle ; 
- Assurer le lien avec le centre de presse de proximité et le rejoindre si les autorités le sollicitent. 
- Réaliser les communiqués de presse ; 
- Assurer les informations aux responsables des Etablissements Recevant du Public (ERP), des 
entreprises, et mettre en œuvre les mesures concernant ces établissements. 
 
Fin de la crise : 
 
- Assurer sous l’autorité du maire, l’information des médias sur la gestion de la crise au sein de la 
commune. 
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DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Communication 
 

 
1.03e-2 

 

             Réalisation d’un communiqué de presse 
              
Cette action est réalisée par les membres de l’équipe Communication. 
 
Leurs objectifs sont de : 
- d’informer la population de l’évolution de la situation par l’intermédiaire des médias afin de répondre 
aux incertitudes ; 
- de contrôler les informations fournies ; 
- de répondre aux attentes des médias ; 
- d’alléger la « pression médiatique » sur la cellule de décision afin de lui préserver une « liberté 
d’action. 

 
NB : Faire un point presse de manière régulière (par exemple toutes les 6 heures) 
 
 
Comment ? 
 
- Recueillir les faits auprès du responsable de la cellule PC ; 
- Ne donner que des faits. Ne pas tenter de donner une explication prématurée des causes du 
sinistre ; 
- Ne pas faire d’hypothèses sur l’évolution de la situation ; 
- Organiser le communiqué selon la trame suivante: les faits, les mesures de secours mises en place, 
le nombre de victimes et de disparus, numéro de téléphone à contacter pour obtenir des 
renseignements ; 
- Faire valider le texte par le maire ou son adjoint et le responsable de la cellule PC. 
 
 
Conseils : 
 
- Veiller à ne donner que des informations verbales en concordance à la réalité constatée par les 
médias sur le terrain ; 
- Veiller à ne pas donner des informations décalées par rapport aux attentes de la population ; 
- Veiller aux regroupements des informations sur les victimes ; 
- Possibilité de faire appel à des experts afin de fournir des réponses scientifiques, cependant, veillez 
à définir les limites d’attribution aux experts ; 
- Ne pas rejeter ou ignorer les demandes d’information des éventuels groupes de pressions. 
 
 
Attention ! Seul le maire doit s’adresser à la presse en cas de crise touchant 
seulement la commune. En cas de déclenchement d’un plan départemental de 
secours, seul le préfet peut s’adresser aux médias, ou le maire à partir des 
éléments communiqués par la préfecture. 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Communication 
 

 
1.03e-3 

 

Alerte de la population 
              
Cette action est réalisée par les membres de l’équipe Communication. 
Les objectifs sont : 
  • d’informer la population de la survenue d’une crise ; 
  • d’informer la population de la nature de la crise ; 
  • d’informer la population du comportement qu’elle doit adopter. 
 

 

 
 
 
 

 
 

Comment? 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Utiliser une sirène. Le Réseau National 
d’Alerte (RNA) est un système qui a la vocation 
d’avertir la population en cas d’attaque 
chimique ou nucléaire. En général, un signal 
invite la population à rentrer chez elle et à se 
brancher sur France-Inter en grandes ondes 
pour écouter les consignes. La sirène peut être 
utilisée pour prévenir d’un phénomène naturel. 
Si cette option est retenue, il est nécessaire 
d’informer la population sur le type du signal 
utilisé et pour quel risque. 

 
Utiliser un système d’appel en masse qui 
alerte la population et l’informe du risque en 
cours. Il fonctionne sur le principe d’une base 
de données téléphoniques de toutes les 
personnes résidant en zones pouvant être 
touchée. Système FR-ALERT et Application 
Panneau Pocket. 

 
Utiliser un EMDA (Ensemble Mobile de 
Diffusion de l’Alerte) : 
 *Si la commune en possède un et diffuser le 
message d’alerte sur toute la commune. 
 *Si la commune ne possède pas D’EMDA, 
demander à la police municipale, aux  
gendarmes, aux pompiers voire aux industriels 
de le prêter, et/ou de diffuser eux-mêmes 
l’alerte. 

 
Contacter les médias, et leur communiquer le 
message à annoncer à leurs auditeurs et 
téléspectateurs. Pour la radio, une station radio 
locale ou nationale peut diffuser les consignes. 
La station de radio choisie, peut donner toutes 
les précisions sur le risque en cours,  l’évolution 
du phénomène et les consignes de sécurité à 
respecter. 
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FICHES ACTIONS 

Responsable Communication 
 

 
1.03e-4 

 

Message d’alerte de la population 
 

Composition du message d’alerte : 
 
• Nature de l’accident ou de la situation ; 
• Consignes de sécurité à suivre ; 
• Moyens de se tenir informé de l’évolution de la situation ; 
• S’il s’agit d’une évacuation, rappeler les points de rassemblement et le fait que les personnes 
doivent se munir du minimum d’affaires personnelles dont papiers d’identité, vêtements chauds, etc... 
NB : Il doit être concis et objectif (Ne pas dramatiser la situation pour ne pas créer un effet de 
panique). 
 
Exemples : Risque inondation 

 
Message Type d’évacuation 1 
Nous vous informons du risque de crue de la rivière ou du fleuve pour les: (citer les jours concernés par l’alerte) 
Un niveau maximum est prévu pour: (indiquer les moments concernés par une crue maximum) 
Votre habitation se trouvant dans la zone inondable, nous vous conseillons expressément de prendre les 
dispositions suivantes: 
• Surveiller régulièrement sous-sol et rez-de-chaussée afin de détecter rapidement une éventuelle 
infiltration des eaux ; 
• Sortir des caves, sous-sols et rez-de-chaussée tous les objets périssables que vous pouvez 
protéger ; 
• Sortir ou mettre en sécurité les appareils ou produits pouvant présenter un danger (appareils 
électriques, appareils de chauffage, voitures, mobilier, produits toxiques, arrimer les cuves à fuel 
...). 
Pour tout renseignement, veuillez contacter: 
• Mairie - tél. : 
• Commissariat ou gendarmerie - tél. : 
• Sous-préfecture - tél. : 
• Sapeurs-pompiers - tél : 

 
Message Type d’évacuation 2 
Votre habitation étant située en zone dangereuse du fait de: (préciser le risque) Dû à la montée des eaux 
survenue le ...., à ....h.. Une évacuation est envisagée. 
Nous vous demandons donc de: 
• Fermer vos réseaux de gaz, électricité, eau et chauffage ; 
• Attacher vos objets encombrants susceptibles de flotter ; 
• Si ce n’est déjà fait, monter les objets que vous souhaitez protéger ainsi que les produits qui pourraient être 
dangereux le plus haut possible. 
Une fois évacués, vous n’aurez plus, temporairement, la possibilité de revenir à votre domicile. Ainsi, en attendant 
l’ordre définitif d’évacuation, munissez-vous de: 
• Vêtements de rechange ; 
• Nécessaire de toilette ; 
• Médicaments indispensables ; 
• Papiers personnels ; 
• Un peu d’argent. 
N’oubliez pas de fermer à clé votre habitation une fois évacuée. Soyez attentifs aux consignes qui vous seront 
données. 

TENEZ-VOUS PRETS A EVACUER DES QUE VOUS EN AUREZ RECU L’ORDRE 
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Responsable Communication 
 

 
1.03e-5 

 

Circuit d’alerte 
 

- Commune : 
        

* Zone Artisanale ;   
* Chemin des chênes brulés ; 
* Lotissement Parc de la Banne ; 
* Chemin de la montée ; 
* Route de Besançon : 
* Rue des cerisiers ; 
* Impasse des Bartots ; 
* Impasse des Ranchots ; 
* Places des écoliers ; 
* Route de Torpes ; 
* Impasse des écoles ; 
* Chemin des pièces ; 
* Chemin des écureuils ; 
* Impasse des Rattes ; 
* Chemin de la Combe Maz ; 
* Chemin du Marquis ; 
* Chemin du rang ; 
* Chemin du founelots ; 
* Chemin des vignes ; 
* Chemin des graviers ; 
* Chemin de Veslesme ; 
* Rue du soureillot ; 
* Chemin de Méteneau ; 
* Route de Mont ; 
* Grande rue ; 
* Place de la bascule ; 
* Rue du crot ; 
* Rue du réservoir ; 
* Rue des deux baraques ; 
* Rue casse-nez ; 
* Chemin des éclosey ; 
* Rue des soupirs ; 
* Rue de la fontaine ; 
* Rue du moulin ; 
* Rue du lavoir ; 
* Rue de l’église ; 
* Route de la marne ; 
* Chemin des margots ; 
* Rue de la mairie ; 
* Champs des combes ; 
* Chemin de la corvée. 
 
 
 



                                                                                                                                           38  

            
 
 

Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Communication 
 

 
1.03e-6 

 

Circuit d’alerte 
 

- La Belle Etoile : 
 

* Route de la Belle Etoile ; 
* Rue des dolines ; 
* Rue du bois joli ; 
* Lotissement l’orée du bois. 

 
- Lotissement « Les Pépinières » :   
 
Les habitations situées dans ce lotissement, compte tenu de leur situation géographique à proximité 
de la commune de Montferrand le Château peuvent également être atteintes par une situation située 
sur cette commune, et peuvent être intégrée au plan communal de sauvegarde de Montferrand le 
Château. 
 

* Chemin du Vernois ; 
* Rue de Grandfontaine. 
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FICHES ACTIONS 
 

 Responsable Lieux publics et Etablissements 
Recevant du Public (ERP) 

- Lieux publics institutionnels 
- Lieux publics de loisirs 
- Lieux publics accueillant des enfants 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Lieux publics et ERP 
 

 
1.03f-1 

 
Au début de la crise : 
 
- Est informé de l’alerte ; 
- Se rend au lieu déterminé pour constituer la cellule de crise municipale.  
 
Pendant la crise : 
 
- Réceptionne, synthétise et centralise les informations qui lui sont communiquées par ses  
collaborateurs et en informe le maire, ainsi que les difficultés rencontrées ; 
- Informe les établissements suivants : 
 

Lieux publics 
institutionnels Lieux publics de loisirs Lieux publics accueillant des 

enfants 
 
 Mairie (1 rue de la 

mairie – 25320 – 
GRANDFONTAINE) 

 
 

 Eglise (6 rue de la 
mairie – 25320 – 
GRANDFONTAINE) 

 
 Salle des associations 

(Espace Paul GIVERNET) 
(route de Besançon – 
Zone Artisanale  – 25320 
– GRANDFONTAINE) 

 
 

 Salle de convivialité 
(Plateau sportif – 25320 – 
GRANDFONTAINE) 

 
 

 Terrain de sport et 
vestiaire sportif (Plateau 
sportif – 25320 – 
GRANDFONTAINE) 

 
 

 
 Ecole maternelle (3 

route de Torpes - 25320 
– GRANDFONTAINE) 
 

 Ecole primaire (3 route 
de Torpes - 25320 – 
GRANDFONTAINE) 

 
 

 Halte-garderie (11 bis 
Zone Artisanale - 25320 
– GRANDFONTAINE) 
 

 Bibliothèque (rue de la 
mairie - 25320 – 
GRANDFONTAINE) 

 

 
- Assure l’information des responsables d’établissement ; 
- Gère la mise en œuvre de toute mesure concernant ces établissements (ex : mise en œuvre d’une 
évacuation). 
 

REMPLIR POUR CHACUN LA FICHE CORRESPONDANTE  
 
Fin de la crise : 
 
- Informe les établissements contactés de la fin de crise.  
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Lieux publics et ERP 
 

 
1.03f-2 

 
Afin de prendre les mesures adaptées concernant les lieux publics et ERP, il est impératif de recueillir 
un maximum d’informations sur les personnes présentes dans les différents établissements.  

 

Lieux publics institutionnels / Lieux publics de loisirs / Lieux 
publics accueillant des enfants 

 
 
DATE :                                                                   HEURE : 
 
- Identification du lieu public :  
 
 
- Prénom et nom de la personne contactée : 
 
 
 
- Numéro de téléphone à joindre au sein de l’établissement si besoin : 
 
 
 
- Combien de personnes sont présentes dans les locaux ? 
 
 
 
- Combien de personnes ont des difficultés à se déplacer ? 
 
 
 
- Combien y a-t-il de femmes enceintes ? 
 
 
 
- Combien y a-t-il d’enfants ? Indiquer leur âge. 
 
 
 
 
 
 
► Demander à la personne contactée de désigner, au sein de l’établissement, une personne qui reste 
à l’écoute de la radio et qui réponde au téléphone ; 
► Transmettre vos coordonnées à votre interlocuteur ; 
► Si une mesure de mise à l’abri est préconisée, demander à votre interlocuteur de couper les 
centrales de traitement d’air et de ventilation ; 
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FICHES ACTIONS 

ORGANISER L’ACCUEIL ET L’HEBERGEMENT 
ORGANISER LA PROTECTION DES PERSONNES ET 
DES BIENS 

 
 Responsable Logistique 

- Assistance aux sinistrés 
- Organisation d’une évacuation 
- Accueil des sinistrés 
- Accueil des sinistrés au centre de rassemblement 
- Suivi des capacités d’hébergement et de 

restauration 
- Réquisitions 
- Etat des lieux du matériel 
- Protection contre le vol et le vandalisme  
- Mise en place d’un périmètre de sécurité 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-1 

 
Le responsable de l’équipe logistique travaille aussi sur le terrain avec les services de secours. 

 
Au début de la crise, il doit : 
 
- Etre informé de l’alerte ; 
- Mettre en alerte le personnel des services techniques (liste et coordonnées dans l’annuaire) pour les 
préparer à d’éventuelles interventions ; 
- Alerter et informer les gestionnaires de réseaux (alimentation en eau, assainissement, électricité, 
téléphone, …). 
- Vérifier la disponibilité de l’emplacement des stationnements des véhicules, du matériel 
(communications, éclairages, groupes électrogènes,…), et des moyens humains préalablement 
recensés. 
 
Pendant la crise, il doit : 
 
- Participer à l’évacuation (en coordination avec le COS) ; 
- Mettre à disposition des autorités le matériel technique de la commune préalablement recensés (ex : 
barrières, parpaings …) ; 
- Préparer le démontage des équipements à protéger, ainsi que le déplacement des matériels et 
mobiliers si nécessaire ; 
- Mettre à disposition des autorités le ou les circuits d’alerte cartographiés de la commune et facilite 
leur mise en œuvre ; 
- Activer et mettre en œuvre le centre de rassemblement de la commune ; 
- Gérer l’assistance aux sinistrés ; 
- Organiser le transport collectif des personnes et s’assurer du bon fonctionnement des moyens de 
transport ; 
- Organiser le ravitaillement et l’accueil des sinistrés (hébergement) ; 
- Gérer les dons matériels et bénévoles ; 
- Aider à l’organisation du système de surveillance contre le vol et le vandalisme ; 
- Acheminer le matériel réquisitionné ; 
- S’assurer du bon fonctionnement des moyens de transmissions ; 
- Mettre à disposition des secouristes un ou plusieurs locaux de repos et prévoir leur ravitaillement. 
 
Fin de la crise, il doit : 
 
- Informer les équipes techniques de la commune mobilisées de la fin de la crise ; 
- Assurer la récupération du matériel communal mis à disposition dans le cadre de la crise et réalise le 
bilan d’utilisation de celui-ci ; 
- Procéder à la remise en état du matériel et des infrastructures (pompage, désinfection, 
nettoyage,…) ; 
- Organiser l’hébergement transitoire (à long terme) des sinistrés (préfabriqués,…). 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-2 

 
Assistance aux sinistrés 

 
Cette action est réalisée et suivie par les membres de l’équipe Logistique.  

 
* Sinistrés demeurant dans leur habitation : 
 
Pour les personnes sinistrées, assurer : 
 

- le ravitaillement, 
- l’apport d’énergie (chauffage, appareils de cuisson), 
- l’assistance sanitaire et les conseils en matière d’hygiène, 
- la distribution du courrier, 
- le fonctionnement des réseaux d’eau et d’assainissement ainsi que des équipements 

sanitaires (WC, lavabos, douches), 
- les déplacements 
- la collecte des ordures ménagères et objets encombrants (en cas de décrues), 
- la mise en place de points d’assistance pour : 
 

 aide aux entreprises, 
 aide sanitaire, 
 aide au relogement, 
 aide de la personne. 

 
 

* Sinistrés en hébergement temporaire: 
 
Assurer : 
 

- le ravitaillement, 
- l’assistance à la personne 
- les déplacements, 
- la collecte des ordures ménagères. 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-3 

 

Organisation d’une évacuation 
 

Cette action est réalisée et suivie par les membres de l’équipe Logistique. Compte tenu de la 
complexité et des difficultés de mise en œuvre d’une évacuation, il est primordial de bien la préparer. 

 
Comment ? 

 
- Définir et identifier la zone sinistrée (nombre, personnes avec difficultés de déplacement.) ; 
- Définir les axes d’évacuation vers le point de rassemblement (Salle des associations) et interdire 
l’accès à la zone à toute personne étrangère aux secours ; 
- Dès le début des évacuations, un recensement des familles quittant leur logement est à réaliser à 
l’aide d’un registre dans lequel sera précisé le nouveau lieu de domiciliation ou le lieu d’hébergement ; 
- Le recensement des animaux et des élevages des zones sinistrables et des fermes d’accueil devra 
être réalisé. Les organisations agricoles sont à même d’apporter leur concours. 
- Une évacuation se déroule en deux temps: 
                 * Diffusion d’un message alertant la population de l’éventualité d’une évacuation ; 
                 * Evacuation proprement dite. A la suite d’une évacuation, il est important de protéger les 
zones évacuées. 

 
DIFFUSION DU MESSAGE D’ALERTE 

 
- Déterminer les secteurs où le message doit être diffusé en priorité ; 
- Déterminer les modalités de diffusion du message (véhicule avec porte-voix, diffusion par la radio).  

 
▼ 

EVACUATION 
 

- Déterminer des équipes d’évacuation par secteur à évacuer ; 
- Déterminer les moyens spécifiques à mettre en œuvre afin d’évacuer les populations (si besoin, 
procéder à des réquisitions de moyens de transport), ainsi que les groupes scolaires et les ERP) ; 
- Evacuer toutes les habitations situées dans le secteur déterminé. Il est nécessaire que les équipes 
d’évacuation connaissent la localisation des personnes à mobilité réduite qui ne pourraient pas 
répondre au porte à porte ; 
- Vérifier maison par maison que l’évacuation est effective ; si des personnes refusent d’évacuer, 
noter leur situation afin de procéder à une évacuation d’autorité en cas de danger grave ; 
- Diriger les personnes évacuées vers le centre de regroupement. 
 

▼ 
PROTECTION DES ZONES EVACUEES 

 
- Mettre en place un périmètre de sécurité pour empêcher tout retour dans la zone évacuée ;  
- Prévoir des patrouilles de sécurité afin d’empêcher tout acte de malveillance dans la zone évacuée ;  
-  Etablir un plan de circulation ; 
- Prévoir des personnes pour nourrir les animaux domestiques qui seraient restés dans les habitations, 
ou au centre de regroupement. 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-4 

 

                               Accueil des sinistrés 
 
Cette action est réalisée par les membres de l’équipe Logistique. 
 
Leurs objectifs sont de : 
- Prendre en charge les personnes évacuées ; 
- Prévoir leur hébergement et leur nourriture ; 
- Réconforter ces personnes ; 
- Recenser le nombre de personnes évacuées ; 
- Rendre compte au maire de la situation. 
 
 
Comment ? 
 
- Ouvrir le centre de rassemblement (Salle des associations – Espace Paul GIVERNET) ; 
- Prévoir une équipe pour l’accueil au centre; 
- Faire acheminer le matériel nécessaire à l’accueil des sinistrés ; 
- Orienter les personnes qui ne peuvent se reloger par elles-mêmes vers des centres d’hébergement 
transitoire. 
 
 
Missions de l’équipe d’accueil du centre : 

 
- Accueillir les personnes et les recenser au moment de leur entrée dans le centre ; 
- Transmettre régulièrement au maire un bilan du nombre de personnes accueillies et faire remonter 
tout signalement de personnes disparues ; 
- Organiser la distribution de boissons chaudes dans un premier temps puis de repas ; 
- Prévoir des biberons, petits pots... et des changes pour les enfants en bas âge ; 
- Prévoir une assistance pour les personnes isolées ne pouvant se suffire à elles-mêmes (personnes 
âgées, personnes invalides, enfants, personnes handicapées...) ; 
- Prévoir des produits d’hygiène ; 
- Demander si possible de l’aide aux associations qui ont l’habitude de gérer ce genre de crise (Croix 
Rouge, ADPC, SNSM,…); 
- Prévoir une équipe médicale ; 
- Assurer les premiers soins aux victimes et évacuer vers les centres médicaux les blessés graves 
nécessitant des soins plus importants. 
 
 
 

 

 
 
 



                                                                                                                                           48  

 
 
 

Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-5 

 

      Accueil des sinistrés au centre de rassemblement  
 
Cette fiche permet de recenser les personnes ayant été évacuées et hébergées au centre de 
rassemblement. Les membres de l’équipe Logistique sont chargés de la renseigner. (voir fiche 2.02) 
 

Endroit précis : Salle des associations (Espace Paul GIVERNET) – 
ZAC de GRANDFONTAINE 

 

N° DATE /HEURE NOM  /PRENOM ADRESSE 
OBSERVATIONS 

SANTE AUTRES 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-6 

 

Suivi des capacités d’hébergement et de restauration 
 
Cette fiche permet de connaitre en temps de crise le nombre de places restantes dans le centre de 
rassemblement. 
 

Endroit précis : Salle des associations (Espace Paul GIVERNET) – 
ZAC de GRANDFONTAINE 

Capacité d’accueil :   356 (classement L-3ème au regard des ERP) 
 

DATE /HEURE 
NOMBRE DE 
PERSONNES 
PRESENTES 

NOMBRE DE PLACES 
RESTANTES 

NOMBRE DE REPAS 
DISPONIBLES 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-7 

 

Evaluation de la situation sanitaire 
 
Cette action est réalisée par les membres de l’équipe Logistique. 
 
Leurs objectifs sont de : 
- Participer au suivi de l’évaluation de la situation sanitaire en liaison avec les services de l’Etat (ARS, 
Santé publique France,…) ; 
- Aide et assistance auprès de la population concernée, notamment si un confinement est mis en 
place ; 
- Vaccination ou distribution de médicaments dans des sites à définir ; 
- Mise en place d’un dispositif funéraire (chapelle ardente) ; 
- Opération de nettoyage, désinfection des sites contaminés, pollués ; 
- Suivi et traitements des rejets, déchets. 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-8 

 

                                      Réquisitions 
 
Cette fiche permet de recenser le matériel réquisitionné à des particuliers ou à une entreprise pendant 
la crise. En fin d’opération, pour connaitre l’état du matériel emprunté et pour savoir s’il a été rendu à 
son propriétaire, utiliser la fiche « Etat des lieux du matériel ». 
 

NATURE DU MATERIEL PROPRIETAIRE 
COORDONNEES DU 

PROPRIETAIRE 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-9 

 

                              Etat des lieux du matériel 
 
Cette fiche permet de déterminer l’état du matériel communal engagé sur l’opération. Il permet de 
savoir si du matériel emprunté doit être rendu ou être récupéré. 
 

DESIGNATIONS 
PROPRIETAIRE 
ET ADRESSE 

LOCALISATION 
ACTUELLE 

MATERIEL A 
RECUPERER OU 

A RENDRE 

ETAT APRES 
L’OPERATION 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Logistique 
 

 
1.03g-10 

 

             Protection contre le vol et le vandalisme 
             Mise en place d’un périmètre de sécurité 
 
Cette action est réalisée par les membres de l’équipe Logistique. 
 
Leurs objectifs sont de : 
- Aider les forces de l’ordre dans la mise en place des périmètres de sécurité ; 
- Acheminer le matériel nécessaire si besoin ; 
- Tenir informé le maire de l’évolution de l’opération. 
 
 
Comment ? 
 
- Prendre contact avec un représentant des forces de l’ordre ; 
- Fournir le matériel nécessaire à la mise en place d’un périmètre de sécurité, en cas d’insuffisance de 
celui des forces de l’ordre ; 
- Fournir le nombre d’hommes nécessaires à la mise en place d’un cordon de sécurité ; 
- Assister les forces de l’ordre dans la mise en place d’itinéraires de délestage de la circulation 
automobile ; 
- Informer le maire dès que la zone est sécurisée, ou lors de toute évolution de la situation entraînant 
une modification du périmètre de sécurité.  
- Dans le cadre évènement s’inscrivant dans la durée (inondations,…), la protection des personnes est 
assurée par la mise en place d’une signalisation adaptée. Des arrêtés de circulation seront à prendre 
et à diffuser. 
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FICHES ACTIONS 
 

 Responsable Economie 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Economie 
 

 
1.03h-1 

 
Au début de la crise : 
 
- Est informé de l’alerte ; 
- Se rend au lieu déterminé pour constituer la cellule de crise municipale.  
 
Pendant la crise : 
 
- Informe les commerçants, artisans et entreprises situés sur le territoire de la commune ; 
 

Artisans - Entreprises Commerçants 
 
 Isol’Est 
 POLIS PRECIS 
 EURL EGD 
 BAULIEU Michel 
 DAMI 
 UND 
 CABLAC 
 ALU PRECIS 
 CODIVAL 
 DARBO TUNING 
 TYRODE Abel 
 3 PI 
 DEX 
 SARL BR MICROTOP 
 CGBAT 
 

 
 INSTANSEMENT COIFFURE 
 LA GOURMANDISE - CORNE Michel 
 BERNARD Claude ELEVAGE 
 EPICERIE BAR TABAC – SNC 

DUBOURGET 
 LA GRANDE CAVE 
 APICULTURE CUSENIER 

 
- Recense : 
              * les personnels présents sur site ; 
                   * les personnels en mission à l’extérieur du site ; 
                   * le nombre d’enfants et de femmes enceintes éventuellement présents. 
 

Utiliser la fiche suivante 
 
Fin de la crise : 
 
- Informe les artisans, commerçants et entreprises contactés de la fin de crise.  
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Responsable Economie 
 

 
1.03h-2 

 
Afin de prendre les mesures adaptées concernant les artisans, commerçants et entreprises, il est 
impératif de recueillir un maximum d’informations sur les personnes présentes dans les différents 
sites.  

 

Artisans – Commerçants - Entreprises 
 

 
DATE :                                                                   HEURE : 
 
- Identification de l’établissement :  
 
 
- Domaine d’activité :  
 

 
- Substances nocives pour l’environnement présentes sur sites:  
 
 
 
- Prénom et nom de la personne contactée : 
 
 
 
- Numéro de téléphone à joindre au sein de l’établissement si besoin : 
 
 
 
- Combien de personnes sont présentes dans les locaux ?  1 
 
 
 
- Combien de personnes ont des difficultés à se déplacer ? 
 
 
 
- Combien y a-t-il de femmes enceintes ? 
 
 
 
- Combien y a-t-il d’enfants ? Indiquer leur âge. 
 
► Demander à la personne contactée de désigner, au sein de l’établissement, une personne qui reste 
à l’écoute de la radio et qui réponde au téléphone ; 
► Transmettre vos coordonnées à votre interlocuteur ; 
► Si une mesure de mise à l’abri est préconisée, demander à votre interlocuteur de couper les 
centrales de traitement d’air et de ventilation   
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ANNUAIRE DE CRISE 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
ANNUAIRE DE CRISE 

 

 
1.04-1 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
 
Tél. Mairie : 03.81.58.56.57               Fax. Mairie : 03.81.58.51.50 
Mail : mairiegrandfontaine@wanadoo.fr   Site : www.grandfontaine.fr     
 

NOM PRENOM TEL.DOMICILE TEL.PORTABLE FONCTIONS 

AYMONIER Clément   Conseiller 
BENOIT Christian   2èrme adjoint 
BERMOND Henri   Maire 
BORNAND Patricia   3èrme adjointe 
BORNE Corinne   5èrme adjointe 
BOUSQUET Nicolas   Conseiller 
COLARD Pascal   Conseiller 
JACQUEMIN Rachel   1ère adjointe 
LAVAUX Dorothée   Conseillère 
LECOMTE Serge   Conseiller 
LELIEVRE Joëlle   Conseillere 
LORET Patrice   Conseiller 
NIZZI Delphine   Conseillère 
NOWAK Jean-Luc   Conseiller 
OBERSON Samira   Conseillère 
OGOR Josiane   Conseillère 
RAVEL Christophe   4er adjoint 
SKANA  Eridan   Conseiller 
TAILLARD Jim   Conseiller 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
ANNUAIRE DE CRISE 

 

 
1.04-2 

 

PERSONNEL ADMINISTRATIF DE LA COMMUNE 
 

NOM PRENOM TEL.DOMICILE TEL.PORTABLE FONCTIONS 

HUOT  Angelina   Comptable 
PERROT  Géraldine   Secrétaire 

 

PERSONNEL TECHNIQUE DE LA COMMUNE 
 

NOM PRENOM TEL.DOMICILE TEL.PORTABLE FONCTIONS 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
ANNUAIRE DE CRISE 

 

 
1.04-3 

 

ANNUAIRE DES SERVICES 
 

LIEUX PUBLICS ADMINISTRATIFS ET OPERATEURS 
 

IDENTIFICATION TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

Collectivités 
CCAS de Besançon 
 

0 805 01 25 30 03 81 52 92 56 / 

Grand Besançon Métropole 
 

03 81 87 88 89 03 81 82 29 60 www.grandbesancon.fr// 

Conseil Départemental du Doubs 
 

03 81 25 81 25 / www.doubs.fr/filrouge/ 

Conseil Régional BFC 
 

03 81 61 61 61 03 81 83 12 92 www.franche-comte.fr/ 

Ville de Besançon 
 

03 81 61 50 50  www.besancon.fr/ 

Etat 
Préfecture du Doubs 
Serveur Vocal 
Numéro Unique Crise (NUC) 
SIDPC 
 

03 81 25 10 00 
03 81 25 10 33 
 0 811 000 625 
03 81 25 10 00 

03 81 83 21 82 www.doubs.pref.gouv.fr/ 

Tribunal (TGI) 
Magistrat de Permanence 
 

03 81 61 60 00 
03 81 61 60 33 

 

03 81 61 60 20  / 

Direction Départementale Territoire 
(DDT) 
 

03 81 65 61 61 
 

03 81 65 69 02 
 

/ 

Secours / Pompiers / Forces de l’ordre / Armée 
Service Départemental d’Incendie et 
de Secours du Doubs 
Centre Opérationnel 
 
Centre de Secours Principal 
Besançon-centre 
 

03 81 85 36 00 
 

03 81 85 36 18 
ou 18 ou 112 

03 81 60 16 50 

03 81 85 37 09 
 

03 81 85 36 19 
 
 

/ 

Commissariat Besançon 
 

03 81 21 11 22 03 81 81 89 37 / 

Police de l’Air et des Frontières 
 

03 81 38 51 45 03 81 46 41 93 / 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
ANNUAIRE DE CRISE 

 

 
1.04-4 

 
 

IDENTIFICATION 
 

TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

Gendarmerie du Doubs 
Centre Opérationnel 
Compagnie de Besançon 
Brigade de Saint-Vit 
Peloton Sécurité Routière Besançon 
 

03 81 40 51 56 
03 81 40 51 65 
03 81 40 51 83 
03 81 25 04 80 
03 81 21 53 17 

03 81 40 51 59 
03 81 40 51 99 
03 81 40 51 84 
03 81 25 04 84 
03 81 47 06 48 

 

/ 

Délégation Militaire Départementale 
 

03 81 87 21 09 
03 81 87 20 11 

 

03 81 87 26 78 / 

Routes / Rails / Air 
Centre Régional d’Information 
Routière 
 

0 826 022 022  www.bison-
fute.equipement.gouv.fr 

Direction des Routes et des 
Infrastructures (Conseil 
Départemental) 
Veille 
 

03 81 25 81 25 
 

03 81 25 88 80 

03 81 25 81 01 
 

03 81 25 88 81 

/ 

Direction Interdépartementale 
Routes (DIR EST) 
 

03 81 82 64 64 03 81 82 64 69 / 

Autoroutes Paris-Rhin-Rhône 
 

03 81 21 50 36 03 81 21 50 39 / 

Réseau Ferré de France 
 

03 81 21 37 00 03 81 21 37 39 / 

SNCF 
Coordination régionale 
Exploitation Besançon 
 

03 80 40 10 00 
03 80 40 11 29 
03 81 63 40 03 

03 80 40 19 19 
 

03 81 63 41 18 

/ 

Aérodrome de La Vèze 
 

03 81 83 15 32 03 81 83 45 22 / 

Base Hélico Sécurité Civile La Vèze 
 

03 81 83 60 60 03 81 83 60 70 / 

Opérateurs  
France Telecom Infrastructure 
Supervision maintenance 
Réseau National d’Alerte (RNA) 
 

0 800 083 083 
03 20 59 44 49 
03 80 72 70 23 

 
0 800 59 43 00 

/ 

Orange 
 

04 37 50 13 50 
04 72 60 30 40 

 

/ / 
 

SFR 
 

01 47 78 91 60 
 

/ / 

Télédiffusion de France (TDF) 
 

01 49 15 69 11 01 49 15 69 20 / 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
ANNUAIRE DE CRISE 

 

 
1.04-5 

 
 

IDENTIFICATION 
 

TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

EDF 
RTE 

03 81 47 73 58 
03 83 92 26 60 

/ / 

ENEDIS - GRDF 
 

03 81 90 24 75 04 42 74 64 22 / 

Santé 
Santé Publique France (Veille 
sanitaire) 
ARS (délégation départementale 
Doubs) 
 

01 41 79 67 00 
 

08 08 80 71 07 
 

01 41 79 67 67 
 

 
www.bourgogne-franche-
comte.ars.sante.fr/ 

 

CHU MINJOZ 
SAMU 
 

03 81 66 81 66 
03 81 21 40 15 

ou 15 

03 81 66 98 38 
03 81 52 19 11 

/ 
/ 

Divers 
ONF (Office National des Forêt) 
 

03 81 65 78 80 03 81 83 27 55 / 

ONCFS (Office National de la Chasse 
et de la Faune Sauvage) 
 

03 81 58 39 65 
 

03 81 58 39 53 / 

Eau et assainissement (GBM) 
 

03 81 61 59 60 
INTERVENTIONS 

24h/24 

/ 94, avenue Clemenceau – 
25000 - Besançon 

DDCSPP (services vétérinaires) 
 

03 39 59 57 00 
 

03 81 53 09 83 / 

Prévention des risques et annonces 
Service Prévision des Crues Rhône 
amont Saône 
 

04 37 48 37 48 
 

04 37 48 37 71 www.vigicrues.ecologie.gouv.
fr 

Météo France 
 
Déclenchement Plan d’urgence 
(CMINE ILLKIRCH) 
 

03 81 47 96 15 
0 892 68 02 25 
03 88 40 42 43 

03 81 47 96 19 
 

03 88 67 84 84 

www.meteo.fr 

Réseau National Sismologie 
 

03 90 24 02 98 03 90 24 01 01 / 

Autorité de Sûreté Nucléaire 
 

0 800 804 135 / / 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
ANNUAIRE DE CRISE 

 

 
1.04-6 

 
 

IDENTIFICATION 
 

TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

Médias 
AFP (Besançon) 06 07 70 00 45 

03 81 61 92 34 
 

03 81 83 50 88 / 

France 3 (Franche-Comté) 
 

03 81 65 85 00 03 81 65 85 85 www.france3.fr 

EST Républicain 
 

03 81 21 15 15 03 81 81 62 07 / 

France Bleu Besançon 
 

03 81 21 25 25 03 81 21 25 45 / 

Croix Rouge 
 

03 81 81 21 63 / / 

Experts 
Experts traducteurs d’urgence 
 

04 74 79 82 03 / / 

Cellule d’appui aux situations 
d’urgences du risque technologique 
(INERIS) 
 

03 44 55 69 99 / www.ineris.fr 

 
LIEUX PUBLICS INSTITUTIONNELS 
 

 
IDENTIFICATION 

 
TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

Eglise 
 

03 81 58 52 40 / 6 rue de la Mairie 

Mairie 
 

03 81 58 56 57 03 81 58 51 50 1 rue de la Mairie 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
ANNUAIRE DE CRISE 

 

 
1.04-7 

 
LIEUX PUBLICS DE LOISIRS 
 

 
IDENTIFICATION 

 
TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

Salle des associations – Espace 
GIVERNET 
 

03 81 58 44 42 / Ne peux que recevoir des 
appels 

Salle de convivialité 
 

/ / / 

Terrain de sport 
 

/ / / 

 

LIEUX PUBLICS ACCUEILLANT DES ENFANTS 
 

 
IDENTIFICATION 

 
TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

Bibliothèque 
 

09 75 65 37 76 / / 

Cantine 
 

03 81 58 64 00 / / 

Ecole maternelle Arc en ciel 
 

03 81 58 68 59 / / 

Ecole primaire Saint Exupéry 
 

03 81 58 52 35 / / 

Halte garderie – Structure multi-
accueil 
 

03 81 58 64 00 / / 

 
LIEUX PUBLICS ACCUEILLANT DES PERSONNES AGEES 
 

 
IDENTIFICATION 

 
TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

Maison Age et vie 
 

03 81 61 30 67 
03 81 61 30 41 

/ / 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
ANNUAIRE DE CRISE 

 

 
1.04-7 

 
ENTREPRISES – ARTISANS – COMMERCANTS 
 

 
IDENTIFICATION 

 
TELEPHONE FAX OBSERVATIONS 

3 PI 
 

03 81 58 69 09 / T. DESNOUVEAUX 

ALU PRECIS 
 

03 81 58 55 22 03 81 58 59 25 M. GAULARD 

BAULIEU Michel 
 

03 81 58 54 27 
06 07 40 51 45 

03 81 58 66 31 Paysagiste 

BERNARD Claude 
 

03 81 58 43 98 / / 

CABLAC 
 

03 81 58 46 00 / C. GAUTHERON 

Centre EST dynamite 
 

03 81 58 61 10 / N. JOBARD 

CODIVAL 
 

03 81 41 82 10 / D. LAMY 

CORNE Michel  
 

03 81 58 61 84 / Boulangerie 

DARBO TUNING 
 

03 81 58 48 66 03 81 58 48 69 B. DARBONNAT 

Découpage PETAMENT 
 

03 81 58 56 16 / / 

Instansement Coiffure 
 

03 81 58 57 58 / Coiffure 

POLIS PRECIS 
 

03 81 58 66 45 03 81 58 61 65 JL. LAMBERT 

SNC DUBOURGET 
 

03 81 58 62 21 / Epicerie – bar - Tabac 

TYRODE 
 

03 81 58 56 81  / Terrassement – Travaux 
publics 

UND 
 

03 81 58 58 09 03 81 58 58 10 THOMAS 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
FICHES ACTIONS 

Terrorisme 
 

 
1.05 

 

                      Rôle des autorités municipales 
 
* Recense les vulnérabilités existantes sur la commune (établissements scolaires, de 
santé, lieux de culte, établissements institutionnels, lieux de grands rassemblements de 
personnes …- liste non exhaustive). 
 
* Participe à la sécurisation des installations et bâtiments par les actions suivantes : 
 

- mesures de sûreté externe : 
 * réglementation du stationnement, de la circulation et des activités aux abords des 

installations et bâtiments ; 
 * surveillance (patrouilles, vidéo protection...) ; ... 
- mesures de sûreté des accès : 
 * surveillance des accès piétons, véhicules et livraisons ; 
 * contrôle/filtrage des accès ; ... 
- mesures de sûreté interne : 
 * identification/recensement/cartographie des zones internes selon leur sensibilité ; 
 * supervision de la circulation interne (moyens humains, vidéo protection, badge, 

capteurs de mouvements ...) ; 
- contrôle des accès limités à certaines personnes ; … 

 
Pour les établissements scolaires sensibles, met à jour les plans de ces établissements, les transmet à 
l’éducation nationale et les met à disposition permanente dans l’établissement pour les forces de 
l’ordre et les services de secours en cas de besoin. 
 
* Participe à la sécurisation des grands rassemblements par les actions suivantes : 
 

 - gestion des flux piétons et véhicules : canalisation du public sur certains trajets (barrières), 
restrictions de circulation et de stationnement automobile, traitement du public (filtrage). 
En fonction du contexte, limitation du nombre de participants voire interdiction de 
l’événement. 

 - contrôle des accès : filtrage, inspection visuelle des sacs avec le consentement des 
propriétaires, palpation de sécurité, refus d’accès aux personnes qui ne s'y soumettent pas ; 

 - surveillance externe et interne durant l'événement : restriction de la circulation ou du 
stationnement autour du lieu du rassemblement, surveillance pour détecter les colis ou 
comportements suspects, gestion des flux pour éviter les engorgements qui constituent une 
vulnérabilité supplémentaire ... 

 - mesures de protections passives : mise en place de plots et/ou murs en béton pour créer 
des chicanes de ralentissement ou des couloirs réservés aux flux des piétons, ... 

- sensibilisation du public et du personnel : rappels au personnel et au public par des affiches, 
panneaux à messages variables (PMV) et messages vocaux, des consignes courantes (« ne 
pas laisser ses effets personnels sans surveillance », « signaler tout colis ou comportement 
suspect »…) ... 

 
* Recense et anticipe l’organisation de rassemblements de personnes en veillant à limiter 
les événements concomitants afin de garantir une disponibilité suffisante des moyens de 
sécurité et de secours. 
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2ème PARTIE 

 
RECENSEMENT DES 

MOYENS 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
MATERIELS DETENUS PAR LES 

SERVICES MUNICIPAUX 
 

 
2.01-1 

 

NATURE DU MATERIEL QUANTITE LOCALISATION  

 
Véhicule PL - Benne 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Tracteur + équipement chasse neige 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Remorque 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Citerne fioul (450l) 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Tondeuse à gazon 
Tracteur tondeuse 
 

 
2 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Bétonnière 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Souffleur à feuilles 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Motoculteur 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Tronçonneuse 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Débroussailleuse 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Taille-haie 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Pulvérisateur 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Rabot électrique 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Fraiseuse à neige 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
MATERIELS DETENUS PAR SERVICES 

MUNICIPAUX 
 

 
2.01-2 

 

NATURE DU MATERIEL QUANTITE LOCALISATION  

 
Scie circulaire 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Meuleuses (GM et PM) 
 

 
2 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Visseuse 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Perceuse 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Scie sauteuse 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Escabeau 
 

 
2 
1 
 

 
Atelier municipal – ZAC 
Ecole élémentaire 

 
Herbogaz 
 

 
1 

 
Atelier municipal - ZAC 

 
Aspirateur 
Aspirateur eau et poussières 
 

 
1 
1 

 
Ecole élémentaire 
Atelier municipal – ZAC 
 

 
Décapeuse 
 

 
1 
1 

 
Atelier municipal – ZAC 
Ecole élémentaire 
 

 
Brouette 
 

 
1 

 
Atelier municipal – ZAC 
 

 
Vitabri 
 

 
4 (3 petits et 1 
grand) 

 
Atelier municipal – ZAC 
 

 
Kärcher 
 

 
1 

 
Atelier municipal – ZAC 
 

Tables et bancs 10 tables – 20 bancs Atelier municipal – ZAC 

 
Scie à onglets 
 

 
1 

 
Atelier municipal – ZAC 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
LISTE DES LIEUX D’ACCUEIL ET 

D’HEBERGEMENT - ALIMENTATION 
 

 
2.02 

 

Accueil et hébergement d’urgence 
 

NOM LOCALISATION 
CAPACITE 
D’ACCUEIL 

RESTAURATION 

Salle des associations Zone Artisanale - 
GRANDFONTAINE 

356 personnes Matériels de restauration et 
de cuisson 

Hôtels  ZAC CHATEAUFARINE - 
BESANCON 

/ Hébergement  
 

 

Restauration 
 

NOM LOCALISATION CAPACITE  CONTACTS 

Boulangerie 10, route de Torpes - 
GRANDFONTAINE 

/ 
 

Mr Corne –  
03 81 58 61 84 

Epicerie 12 Grande Rue - 
GRANDFONTAINE 

Quelques 
personnes 

Mr Mesnier –  
03 81 58 62 21 

Superette CARREFOUR 
contact  

Rue de BESANCON – 
MONTFERRAND LE 
CHATEAU 

Quelques 
dizaines de 
personnes 

Mairie de MONTFERRAND 
LE CHATEAU 
03 81 56 52 09 

Restaurants ZAC CHATEAUFARINE - 
BESANCON 

/ Restauration 

CCAS et Cuisine 
d’astreinte 

Ville de BESANCON 1000 repas / 
jour 

Restauration 
03 81 61 50 50 

 

Carburants 
 

NOM LOCALISATION CAPACITE  CONTACTS 

Superette CARREFOUR 
contact 

Rue de BESANCON – 
MONTFERRAND LE 
CHATEAU 

/ Mairie de MONTFERRAND 
LE CHATEAU 
03 81 56 52 09 

Supermarché ZAC CHATEAUFARINE - 
BESANCON 

Station 24h / 
24h 
 

 
/ 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
MOYENS DE TRANSPORT COLLECTIF 

 

 
2.03 

 

DESIGNATION 
 

NATURE DU MATERIEL LOCALISATION  

Conseil départemental 
 
 

Autocars   Hôtel du Département 
   7 av Gare d'Eau – 25031 - 

      BESANCON CEDEX 
      03 81 25 81 25 

 
GINKO (secteur BESANCON) 
 
 
 

Bus et Autocar Keolis Besançon Mobilités, 
acteur du réseau Ginko 
5 rue Branly - CS 11312 - 
25005 Besançon Cedex 
03 70 27 71 60 
 ou par intermédiaire GBM 
 

SIRON TAXI 
 
 
DEMONET Laurent 

 Véhicules ZA Les Planches r Belleville 
- 25770 FRANOIS 
03 81 59 05 00 
2 Rte de Routelle 
25320 TORPES 
06.14.43.10.12 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
LISTE DES PERSONNES 

RESSOURCES, PERSONNES A 
MOBILITE REDUITE OU FRAGILES 

 

 
2.04 

 

ASSOCIATIONS 
 

 
IDENTIFICATION 

 
TELEPHONE ADRESSE OBSERVATIONS  

    
    

 

COMPETENCES PARTICULIERES 
 

 
IDENTIFICATION 

 
TELEPHONE ADRESSE OBSERVATIONS  

    
    

 
PERSONNES A MOBILITE REDUITE OU FRAGILES 

 
 

IDENTIFICATION 
 

TELEPHONE ADRESSE OBSERVATIONS  

ROSELLO Jean-Philippe  9 chemin du 
Marquis 

 

SMARGIASSI Marina  5 chemin des 
Combes 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
MATERIEL D’URGENCE ET DE 

COMMUNICATION 
 

 
2.05 

 
 

DESIGNATION 
 

NATURE DU 
MATERIEL 

QUANTITE LOCALISATION  

Trousses de premiers secours 
 

Valisettes 6 - Atelier municipal 
- Cantine scolaire 
- Ecole maternelle 
- Ecole primaire 
- Maison de convivialité 
- Maison des associations 
 

Défibrillateurs Automatiques 
Externes (DAE) 

 4 - Maison des associations 
- Maison de convivialité 
- Ecoles 
- Mairie 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
MATERIEL DE TRAVAUX ET 

MOBILIER 
 

 
2.06 

 
 

DESIGNATION 
 

NATURE DU 
MATERIEL 

QUANTITE LOCALISATION  
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3ème PARTIE 
 

PRESENTATION GENERALE 
DE LA COMMUNE ET 
ANALYSE DU RISQUE 
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ANALYSE DES RISQUES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                                                                                                           77  

 
 
 

Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
PRESENTATION DE LA COMMUNE 

GENERALITES 
 

 
3.01 

 

GRANDFONTAINE : (INSEE : 25287) 

En 1089, elle est « Grandis Fonte », la fontaine qui ne tarit pas…une étymologie issue du latin fons, la 
source, dont le nom le plus fréquent est aussi fontaine. En 1278, elle devient Grandfontaine. 

Grandfontaine est donc situé au Sud-ouest de Besançon, à environ 12 kms du centre ville. Ses 
coordonnées géographiques sont en latitude de 47° 11′ 54″ Nord  et en longitude de  5° 54′ 04″ Est. 
Bordée au nord par la RD 673, venant lécher le Doubs à son extrémité Sud, le village s’étend sur un 
petit plateau du système jurassique, coupé transversalement par une vallée au milieu de laquelle 
prennent naissance deux sources qui alimentent un ruisseau rejoignant le Doubs à Mont, prés du 
couvent de Béthanie. La commune d’une superficie de 578 hectares (dont 210 en forêts peuplées de 
futaies) a une altitude minimale de 224 mètres et un point culminant à 295 mètres. La voie ferrée 
(Besançon - Lyon) longe une partie de la commune au sud 

La population de Grandfontaine s’est rapidement développée à partir des années 70, avec la création 
de plusieurs lotissements. Un club des loisirs mêlant peinture, musique, bridge etc. s’ajoute aux 
nombreuses activités proposées dans la commune : skate parc, maison des associations, bibliothèque, 
mais aussi tir à l’arc, football, karaté. Elle s’établie donc à 1686 habitants (référence 2020). (densité 
255 hab. /km2) 

La commune ne génère pas d’activités touristiques liées à la présence d’hôtels, campings ou gites 
ruraux. Il n’y a donc pas de surpopulation saisonnière, et le nombre des habitants est constant au 
cours d’une année. 

La commune dispose de 2 lieux dits, La Belle Etoile situé à quelques kilomètres au Nord-est, et le 
lotissement de La Pépinière situé à quelques centaines de mètres au Sud en zone limitrophe avec la 
commune de Montferrand le Château. 

Au carrefour de plusieurs voies romaines, le site de Grandfontaine est occupé dès l'Antiquité. 
Jusqu'au 18e siècle, le village est divisé en deux parties de part et d'autre d'un ru asséché: 
Grandfontaine et Chevannay. Le village appartient successivement aux Sires de Montferrand (enterrés 
dans l'ancienne église du village, aujourd'hui détruite), aux Gauthiot de Gray puis aux Jésuites de 
Besançon: la population est alors composée d'agriculteurs et d'artisans. En 1843, le père Pierre-
Laurent Valzer, curé de la paroisse, créé la congrégation des surs du Saint Nom de Jésus et de Marie 
(les « surs bleues »). Son presbytère, devenue demeure privée, se situe près de l'église datée du 18e 
siècle, de style Louis XVI. La source et son lavoir en pierre taillée voisinent avec un petit oratoire de la 
Vierge datant de 1861.  
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
PRESENTATION DE LA COMMUNE 
IDENTIFICATION DES RISQUES 

 

 
3.02a 

 
L’analyse des risques porte sur l’ensemble des risques connus auxquels la commune est exposée. 
Cette analyse s’appuie notamment sur les informations recueillies lors de l’élaboration du dossier 
départemental sur les risques majeurs établi par le préfet du département, les plans de prévention des 
risques naturels prévisibles ou les plans particuliers d'intervention approuvés par le préfet, concernant 
le territoire de la commune. (Base géorisques - https://www.georisques.gouv.fr ou les sites 
http://macommune.prim.net  ou http://cartorisque.prim.net) 
 
 

* Les risques majeurs : 
 
Un événement potentiellement dangereux aléa n'est un risque majeur que s'il s'applique à une zone 
où des enjeux humains, économiques ou environnementaux sont en présence. 
Un aléa est la probabilité qu’un événement naturel se produise pendant une période déterminée. 
 
D'une manière générale le risque majeur se caractérise par de nombreuses victimes, un coût 
important de dégâts matériels, des impacts sur l'environnement : la vulnérabilité  mesure ces 
conséquences. 
Le risque majeur est donc la confrontation d’un aléa avec des enjeux. 
 
Le risque le plus connu, parce que le plus courant, est l’inondation. En effet, il n’est pas rare que le 
niveau du Doubs monte haut dans la région jusqu’à envahir certains quartiers situés en bordure de la 
rivière. A Grandfontaine, seul le lotissement des pépinières est situé dans une zone à risque 
d’inondation. A ce jour, il n’y a pas de mise en évidence du niveau atteint par les crues antérieures. 
Les risques météorologiques (neige, grêle, canicule, grand vent) sont eux aussi bien connus, et leurs 
conséquences sur la santé des habitants sont loin d’être négligeables. 
Parmi les risques technologiques, les nuages et émanations toxique, consécutives ou non à un 
transport de matières dangereuses, sont les plus susceptibles de survenir. Mais il ne faut pas oublier 
le risque nucléaire, car la centrale de Fessenheim en Alsace (arrêtée mais non démantelée) est située 
à moins de 200 km. 
Une cavité naturelle (orifice isolé) identifiée n°FRCAA0001436 à l’inventaire spéléologique du Doubs 
est présente au sein de la commune (située en contrebas de l’église). 
 

En résumé, la commune est donc soumise :  
 

 Risques naturels :  
 

- LES INONDATIONS 
 
- LES RISQUES METEOROLOGIQUES (Vents violents, fortes précipitations, 

orages, canicule, grand froid, neige et verglas.) 
 

- LES RISQUES SISMIQUES (zone 2) ET MOUVEMENTS DE TERRAIN 
(retrait et gonflement des sols – aléa moyen) 

 
- LE RISQUE CAVITE SOUTERRAINE  
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
PRESENTATION DE LA COMMUNE 
IDENTIFICATION DES RISQUES 

 

 
3.02b 

 

 Risques technologiques :  
 

- LES NUAGES TOXIQUES ET TRANSPORTS DE MATIERES 
DANGEREUSES  

 

 Risque sociétal :  
 

- LE RISQUE SANITAIRE 
- LE RISQUE TERRORISTE 
 

* Arrêtés de catastrophes naturelles : 

 

* Renseignements complémentaires : 

Les éléments relatifs au suivi des risques des communes de France, notamment en ce qui concerne le 
risque majeur sont actualisés sur le site internet d’information des risques du ministère de l'écologie, 
de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du territoire : 
https://www.georisques.gouv.fr/ . Seule la partie de la commune (lotissement des pépinières) 
est soumise à un risque d’inondation du Doubs. Les autres risques sont diffus sur l’ensemble du 
territoire de la commune. 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
CARTOGRAPHIE  

 

 
3.03 
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LES RISQUES MAJEURS SUR LA COMMUNE 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
INONDATIONS 

 

 
3.04a 

 
 

- Alerter   ► Fiches 04 / 1.02 
 
- Informer selon les informations reçues de la préfecture, de 

la météo, du site info crues   ► Fiches 1.03d / 1.03e / 1.03f / 
1.03h  
(La préfecture déclenche, dans le cadre de l’annonce des crues, son serveur vocal dés lors que 
le niveau du Doubs et que la carte de vigilance indique la couleur jaune du bassin SPC Rhône 
Amont Saône). 

Le déclenchement de l’alerte de la population doit être 
activé lorsque la côte de 4,20 m est dépassée à Besançon. 

 
- Mettre en œuvre les moyens techniques (commune, 

entreprises,…)   ► Fiches 1.03g 
 

- Mettre en place les plans de déviation en liaison avec les           
forces de l’ordre et les services des routes (DRI Conseil 
Départemental ou DIR EST)   ► Fiches 1.03g 

 
- Assurer l’hébergement, la restauration, la distribution de 

l’eau potable à la population sinistrée et le nettoyage des 
voies.   ► Fiches 1.03g 

 
- Assister les sinistrés   ► Fiches 1.03g 

 
- Protéger les biens   ► Fiches 1.03g 

 
- Communiquer avec les médias   ► Fiches 1.03e 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
RISQUES TECHNOLOGIQUES, 
SISMIQUE, MOUVEMENT DE 

TERRAIN, METEOROLOGIQUE 
 

 
3.04b 

 
 

- Alerter (nature du risque, localisation, actions en cours)  ► Fiches 
04 / 1.02 

 
- Informer la population concernée (dispositif d’alerte des 

populations)   ► Fiches 1.03d / 1.03e / 1.03f / 1.03h 
 

- Activation du PC de crise selon les informations reçues   ► 
Fiches 1.02 

 
- Mettre en œuvre les moyens techniques (commune, 

entreprises,…) et sécurisation du périmètre (mesures de 
confinement ou d’évacuation, mesures de la pollution,..)  ► Fiches 
1.03g 

 
- Mettre en place les plans de déviation en liaison avec les           

forces de l’ordre et les services des routes (DRI Conseil 
Départemental ou DIR EST)   ► Fiches 1.03g 

 
- Assurer l’hébergement, la restauration, assister les 

sinistrés,  protéger les biens et  communiquer avec les 
médias     ► Fiches 1.03g / 1.03e 

 
- Participer à l’évaluation de la situation sanitaire 

(coordination avec les structures médicales)   ► Fiches 
1.03g    
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
RISQUES SANITAIRES,  

CANICULE, GRAND FROID, 
EPIDEMIES  

 

 
3.04c 

 
 

- Alerter (nature du risque, localisation, actions en cours)  ► Fiches 
04 / 1.02 

 
- Informer la population concernée (dispositif d’alerte des 

populations)   ► Fiches 1.03d / 1.03e / 1.03f / 1.03h 
 

- Dispositif CANICULE :  
Dans le cadre de déclenchement du niveau 2 du plan « canicule » par 
le Préfet du Doubs, un travail d’appels téléphoniques ou de visites à 
domicile est à mettre en place auprès des différentes personnes 
recensées. 

 
- Dispositif GRAND FROID :  

Dans le cadre de déclenchement du niveau 2 du plan « grand froid » 
par le Préfet du Doubs, des places d’hébergement d’urgence sont 
prévues. Elles sont accessibles via le numéro 115. La mairie a un rôle 
de recensement et coordination dans ce dispositif. 

 
- Dispositif RISQUES SANITAIRES (pandémie grippale 

(H5N1, H1N1), COVID19…) : 
-  

 Phase 1 à 2 du plan : 
- Diffusion des informations transmises par les autorités sanitaires 

(Santé Publique France, préfecture,…) ; 
- Relai de l’information auprès des citoyens. 
 

 Phase 3 à 5 du plan : 
- Désignation d’un correspondant pandémie grippale ; 
- Constitution d’un annuaire téléphonique de crise pandémique ; 
- Relai de l’information auprès des citoyens. 
- Rappels des mesures de prévention et règles de sécurité. 
 

 Phase 6 du plan : 
- Déclenchement du PCS ; 
- Communication auprès de la population ; 
- Mise à disposition de moyens. 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
DISTRIBUTION DE COMPRIMES   

D’IODURE DE POTASSIUM  
(Emissions de substances radioactives)  

 

 
3.04d 

 
- Alerter (nature du risque, localisation, actions en cours)  ► Fiches 

04 / 1.02 
 
- Informer la population concernée (dispositif d’alerte des 

populations)   ► Fiches 1.03d / 1.03e / 1.03f / 1.03h 
 

- Récupérer les pastilles sur  le site de distribution (Centre 
Technique Municipal – 94 avenue Clémenceau – 25000 – 
Besançon) prévu par la préfecture (Plan DSO Iode).  

 
- Assurer la distribution selon les informations données par 

la préfecture et l’ARS. L’espace Paul GIVERNET (Salle des 
associations) est le site de distribution à la population 
générale (SDPG) retenu pour la distribution des pastilles 
(facilité de gestion des flux). Cependant en période 
scolaire, les écoles seront approvisionnées par la mairie 
avant l’ouverture du SDPG. 

 
- Remise d’un récépissé de remise de comprimé d’iode à 

l’intéressé avec conservation d’une copie en mairie. 
 

- Suivre le cahier des charges annexé ci-dessous. 
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Commune de 
GRANDFONTAINE 

 
DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE 

 

FICHE 

 
RISQUE TERRORISTE 

 

 
3.04e 

 

Le terrorisme est un ensemble d'actes de violence (attentats, prises d'otages, ...) 
commis par une organisation pour créer un climat d'insécurité, pour exercer un 
chantage sur un gouvernement, pour satisfaire une haine à l'égard d'une 
communauté, d'un pays, d'un système. 
 
Le terrorisme est l'emploi de la terreur à des fins politiques, religieuses ou 
idéologiques. 
 
N'importe quelle commune peut être impactée par une menace terroriste. 

 

AVANT 
- Au quotidien, surveillez vos effets personnels dans les lieux publics et 
signalez tout comportement ou objet suspect en appelant le 17 

- Il est recommandé aux utilisateurs de Twitter de s’abonner au compte 
@Beauvau alerte et d’en activer les notifications afin d’être informé en 
cas d’événement majeur de sécurité publique ou civile et de recevoir 
des consignes comportementales adaptées. 

- Consultez les guides : à destination des maires, des établissements 
scolaires, culturels ... ils donnent des recommandations pour sécuriser 
un bâtiment, un événement ... et des conseils de comportements 
individuels et collectifs à adopter en cas d'attaque. - informez-vous sur 
le site Stop-djihadisme http://www.stop-djihadisme.gouv.fr et le numéro 
vert 0 800 00 56 96 et signalez une situation inquiétante de 
radicalisation. 

 

APRES 
- Alerter (nature du risque, localisation, actions en cours)  ► Fiches 

04 / 1.02 
 
- Informer la population concernée (dispositif d’alerte des 

populations)   ► Fiches 1.03d / 1.03e / 1.03f / 1.03h 
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ANNEXES 
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Annexe 1 

 
 

Arrêté préfectoral portant Etat des risques naturels et technologiques 
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Grandfontaine 
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Annexe 2 
 
 

Cartes PPRI Doubs Central  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                                                                                                           105   



                                                                                                                                           106  

 



                                                                                                                                           107  

 



                                                                                                                                           108  

 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 3 
 
 

Cartographie des risques majeurs dans le Doubs 
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Annexe 4 
 
 

La vigilance météo 
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 La vigilance météo 
 
Un temps d’avance pour prendre ses dispositions 
 
Depuis octobre 2001, la carte de vigilance vous informe si un danger météorologique peut toucher 
votre département dans les 24 heures. 
 
En effet pour mieux participer à la protection des personnes et des biens, Météo-France met en œuvre 
cette procédure « vigilance météo ». Au-delà de la simple prévision du temps, elle souligne et décrit, 
lorsque c’est nécessaire les dangers des conditions météorologiques des 24 heures à venir. Elle fournit 
des conseils de comportement adaptés aidant ainsi le grand public et les professionnels à tenir 
pleinement compte des avertissements lancés par les météorologistes. 
 
Une couleur est attribuée (vert, jaune, orange et rouge) à chaque département métropolitain selon les 
dangers potentiels associés aux conditions météorologiques prévues. Si la carte de vigilance présente 
au moins une zone rouge ou orange, un bulletin régional de suivi de phénomène exceptionnel est 
émis par Météo-France précisant l’évolution du phénomène, sa trajectoire, son intensité et sa fin. 
 
La carte de vigilance est élaborée 2 fois par jour par Météo-France, pour une diffusion à 6 heures et à 
16 heures. Des actualisations intermédiaires sont effectuées chaque fois que la situation le requiert. 
 
 
 
La carte de vigilance est consultable en permanence par tous sur le site de Météo-France 
à l’adresse suivante :  
 
www.meteo.fr/ 
  
En cas de saturation du site Internet, accès au site réservé aux institutionnels : 
www.vigimeteo.com 
 
 
 
 
Information météorologique par téléphone : 
 
N° info grand public : 32 50 ou 0 890 71 14 15  
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Annexe 5 

 
 

Informations sur les risques majeurs de la commune 
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Dossier 

d’information 

Communal sur les  

Risques Majeurs (Edition 2020) 
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« PRÉVENIR POUR MIEUX RÉAGIR » 
 
 
Le DICRIM est une adaptation locale du Dossier Départemental des Risques 
Majeurs (DDRM) établi par le Préfet du Doubs recensant les risques majeurs 
auxquels les habitants du département peuvent être confrontés. Il répond à 
l’obligation du Décret n°90-918 du 11 Octobre 1990 relatif à l’exercice du droit à 
l’information sur les risques majeurs, demandant au Maire de relayer l’information 
auprès de ses administrés. 
 
La sécurité est une préoccupation permanente de l’équipe municipale en place et le 
présent fascicule est destiné à informer les Grandifontains des risques encourus 
dans l’agglomération bisontine, ainsi que des “bons gestes” à faire en cas 
d’événement exceptionnel. Ce ne sont souvent que des recommandations de bon 
sens, mais elles peuvent parfois sauver des vies. 
 
Afin que nous puissions continuer à vivre ensemble en toute sécurité, je vous 
souhaite une bonne lecture, en espérant ne jamais avoir à mettre en pratique ce 
document. 
 
Conservez ce document précieusement.  
 
Informé et responsable, chacun d’entre nous pourra ainsi 
mieux réagir, relayer l’information et se mobiliser pour 
affronter des situations exceptionnelles. 
 
 
 
                                                                 Le maire et l’équipe municipale 
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LE RISQUE MAJEUR 
 
Un risque majeur est la confrontation d’un évènement potentiellement dangereux 
avec des enjeux humains, économiques et environnementaux. Par sa gravité et son 
étendue, il provoque une situation de crise et l’organisation des secours demande 
une forte mobilisation de personnes et la mise en place de moyens exceptionnels.  
 
Le risque le plus connu, parce que le plus courant, est l’inondation. En effet, il n’est 
pas rare que le niveau du Doubs monte haut dans la région jusqu’à envahir certains 
quartiers situés en bordure de la rivière. A Grandfontaine, seul le lotissement des 
pépinières est situé dans une zone à risque d’inondation.  
Les risques météorologiques (neige, grêle, canicule, grand vent) sont eux aussi bien 
connus, et leurs conséquences sur la santé des habitants sont loin d’être 
négligeables. 
Parmi les risques technologiques, les nuages et émanations toxique, consécutives 
ou non à un transport de matières dangereuses, sont les plus susceptibles de 
survenir.  
Une cavité naturelle (orifice isolé) identifiée à l’inventaire spéléologique du Doubs est 
présente au sein de la commune. 
 
En résumé, la commune de Grandfontaine est donc soumise :  
 

 Risques naturels :  
 

- LES INONDATIONS 
 
- LES RISQUES METEOROLOGIQUES (Vents violents, fortes précipitations, 

orages, canicule, grand froid, neige et verglas.) 
 

- LES RISQUES SISMIQUES ET MOUVEMENTS DE TERRAIN (Retrait-
gonflement des sols argileux.)  

 
- LE RISQUE CAVITE SOUTERRAINE  

 
 Risques technologiques :  
 

- LES NUAGES TOXIQUES ET TRANSPORTS DE MATIERES 
DANGEREUSES  

 
 Risque sociétal :  

 
- LE RISQUE TERRORISTE 

Les éléments relatifs au suivi des risques des communes de France, notamment en 
ce qui concerne le risque majeur sont actualisés sur le site internet d’information des 
risques du ministère de la transition écologique : https://www.georisques.gouv.fr/ 

Seule la partie de la commune (lotissement des pépinières) est soumise à un 
risque d’inondation du Doubs. Les autres risques sont diffus sur l’ensemble du 
territoire de la commune. 
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Afin d’anticiper au maximum l’impact de tels événements et d’envisager les mesures 
à prendre pour éviter les conséquences les plus désastreuses, la loi de 
modernisation sur la sécurité civile a demandé aux communes de mettre en place un 
“plan communal de sauvegarde”. Ce plan détaille les mesures à prendre par les 
services municipaux, les services de secours... pour venir en aide à la population 
(évacuation des personnes sinistrées, hébergement et restauration de ces 
personnes, mesures à prendre pour gérer le retour à la normale après la crise...). 
 
Les services de secours et les services communaux ont un même objectif : protéger 
la population. Mais les missions sont différentes :  
le rôle des services communaux est d’informer, de diffuser l’alerte et 
d’appliquer les premières mesures de sauvegarde (mise à l’abri, régulation de la 
circulation, soutien aux personnes en difficulté..).  
le rôle des services de secours est de protéger, soigner, médicaliser, évacuer 
d’urgence... 
 

 
 

À faire 
 

Tenez-vous informés !  
                                      Par la télévision (France 3),  
                                      Par la radio : France Bleu Besançon (102.8 FM),  
                                      Par téléphone : Météo France (0 890 71 14 15)  
                          ou par internet (www.doubs.pref.gouv.fr , www.meteofrance.com) 
A noter que France 3 Franche-Comté et France Bleu Besançon sont les seuls médias ayant 
signé une convention avec la préfecture pour la communication de crise.  
 
Le matériel à toujours avoir chez soi (pack sécurité): un poste radio fonctionnant 
avec des piles, des bougies ou lampes de poche pour s’éclairer en cas de panne 
d’électricité, une réserve d’eau en bouteilles....  
 

 

À éviter  
 

En cas d’alerte, si vos enfants sont à l’école ou dans une structure municipale, 
n’allez pas les chercher : des plans particuliers ont été élaborés pour chaque 
bâtiment (école, centre de loisirs...), et vos enfants seront automatiquement pris en 
charge, le temps qu’il faudra. Ces mesures sont contenues dans le Plan Particulier 
de Mise en Sureté (PPMS) de chaque école.  
 

Attention: Evitez de saturer les standards téléphoniques de la Préfecture, 
des écoles, de la mairie… Laissez-les libres pour les secours. 
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I - LES RISQUES METEOROLOGIQUES 
 
Les risques météorologiques sont prévisibles, mais leur ampleur et leur importance 
sont difficiles à mesurer a priori. Le niveau d’alerte de Météo France peut toutefois 
donner des indications sur l’impact prévisible de ces phénomènes climatiques. Un 
risque météo de grande ampleur peut, en effet, entraîner différentes conséquences: 
 
>fermeture des parcs et jardins, 
>report ou annulation de certaines manifestations, 
>perturbations de la circulation automobile (chute d’arbres, verglas, neige...). 
 

Niveaux d’alerte de Météo France 

 

 Pas de vigilance particulière. 
 Soyez attentif si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique ou 

exposées aux crues ; des phénomènes habituels dans la région mais 
occasionnellement et localement dangereux (ex. : orage d’été, montée des eaux) 
sont en effet prévus ; tenez-vous au courant de l’évolution de la situation. 

 Risque de crue génératrice de débordements importants ou d’intempéries 
susceptibles d’avoir un impact significatif sur la vie collective et la sécurité des biens 
et des personnes. Soyez très vigilants ; des phénomènes dangereux sont prévus ; 
tenez-vous au courant de l’évolution de la situation et suivez les conseils de sécurité 
émis par les pouvoirs publics.  

 Une vigilance absolue s’impose ; des phénomènes dangereux d’intensité 
exceptionnelle sont prévus ; tenez-vous régulièrement informé(e)s de l’évolution de 
la situation et respectez impérativement les consignes de sécurité émises par les 
pouvoirs publics. 

 
L’alerte orange ou rouge est donnée par Météo France et l’information est 
relayée par les médias. Pour des raisons de sécurité, chacun doit adapter ses 
comportements aux circonstances. 
 
►► LE RISQUE INONDATIONS 

Seule la partie de la commune (lotissement des pépinières) est soumise à un risque 
d’inondation du Doubs. 
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L’alerte se fait par les médias et par la mairie par le biais d’alerte 
téléphonique ou par voie de visite auprès des personnes susceptibles 
d’être touchées par les crues. 
 

Avant 


Protégez vos habitations en installant 
un batardeau (cloison, planche destinée à 
retenir ou détourner les eaux). 
Débranchez les appareils électriques. 
Mettez les produits alimentaires et/ou 
fragiles en hauteur. 
Amarrez les cuves et prenez toute 
mesure utile pour éviter la pollution de 
l’eau (fuel, produits toxiques…) et 
divagation d’objets divers. 
Prévoyez une réserve d’eau potable et 
des piles pour la radio. 
Préparez-vous à une évacuation 
éventuelle. 
 

Pendant 


Informez-vous de la montée des eaux 
par radio ou sites internet. 
Coupez le gaz et l’électricité. 
N’encombrez pas les lignes 
Téléphoniques. Laissez-les libres pour les 
secours. 
 

Après 


Aérez et désinfectez les pièces. 
Ne rétablissez le gaz et l’électricité 
que sur installations sèches. 
Chauffez dès que les conditions de 
sécurité le permettent. 
 

 
Si vous êtes amenés à emprunter des voies inondables, des panneaux vous 
informeront de l’état de la voie. Dans le cas où ces voies seraient inondées, il 
conviendra de suivre les panneaux de déviation mis en place. 
 
Le Plan de Prévention des Risques d’Inondations (PPRI), adopté en 2006, annexe 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU), est un document regroupant les mesures 
réglementant les constructions et les aménagements par zone en fonction du risque 
estimé (la carte est consultable en Mairie). 
 



                                                                                                                                           120  

►► LES AUTRES PHENOMENES METEOROLOGIQUES 
 
La commune est exposée aux épisodes de fortes précipitations, d’orages, 
de canicule, de grand froid, de neige et de verglas. 

 
 

Dès l’annonce d’un événement météorologique : 

Vérifiez que vous avez le matériel de base : moyens d’éclairage, 
piles pour un poste radio et réserve d’eau. 

Ne restez pas isolé(e)s : prenez contact avec vos voisins. 

Limitez vos déplacements et privilégiez les transports en 
commun. 

En cas de difficulté, alertez les secours. 

N’encombrez pas les lignes téléphoniques, laissez-les libres pour 
les secours. 

En cas de danger, restez chez vous en sécurité. N’allez pas 
chercher vos enfants s’ils sont dans une structure communale 
(école, centre de loisirs, crèche…). Ils y sont pris en charge par les 
enseignants et le personnel communal. 

 
 

Conseils de Comportement 
 

 
Risques 

Vents violents, tempêtes 

Rangez et fixez les objets pouvant être 
emportés par le vent. 
Ne restez pas sous les arbres. 
Gagnez un abri en dur, fermez portes et 
volets et ne ressortez que s’il y a nécessité 
absolue. 
Informez-vous par la radio.  
 


Chutes de branches, d’arbres et d’objet 
divers, projectiles (bardage, tôles...). 
Obstacles sur les voies de circulation et 
véhicules déportés. 
Risque d’électrocution : rupture des 
alimentations électriques. 

Fortes précipitations 

Evitez les déplacements routiers sauf si 
nécessité absolue ; respectez alors les 
déviations. Ne vous engagez jamais sur une 
route inondée, en voiture ou à pied. 
Attendez l’intervention des 
Sauveteurs. 
 


Visibilité réduite. 
Inondations.  
Plaques d’égouts susceptibles d’être 
emportées par les eaux. 
Rupture des alimentations téléphoniques et 
électriques. 
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Orages  

Ne vous abritez pas sous les arbres.
Evitez d’utiliser le téléphone sauf en cas 
urgence.  
Débranchez les appareils électriques et 
antennes TV. 
Limitez vos déplacements.  
 


Foudroiement.  
Départs de feu (contacter les pompiers au 
18).  

Neige, verglas, grand froid  

La bonne gestion de ce risque météo 
dépend beaucoup de l’action de chacun. 
Prenez contact avec vos voisins.  
Prévoyez une réserve alimentaire et d’eau.  
Limitez vos déplacements.  
Prévoyez couvertures et chauffages non 
électriques.  
Ne vous exposez pas de manière prolongée 
au froid et habillez-vous chaudement.  
 


Accidents de la route, pertes de contrôle.  
Risques de chutes sur les trottoirs 
glissants. 
Hypothermie.  

La canicule  

Rafraîchissez-vous souvent.  
Buvez 1,5 L d’eau par jour et mangez 
normalement.  
Evitez les activités extérieures.
Prenez des nouvelles de vos proches.  
 


Déshydratation. 
En cas de fragilité particulière, risque de 
complications médicales : rapprochez-vous de 
votre médecin.  

 
Après chacun de ces événements, chacun se doit de dégager et évacuer 
les branches d’arbres tombées, la neige… de son trottoir. 
 

 
Attention: ne touchez pas aux fils électriques et/ou téléphoniques à terre et 
contactez ENEDIS (09 72 67 50 XX (XX représente le numéro du département)) 
et Orange (10 13). 
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II - LES RISQUES MOUVEMENTS DE TERRAIN 
 
La Commune de Grandfontaine fait partie des communes recensées 
exposées: 
 
►► RISQUES D’EFFONDREMENT DES 
CAVITES SOUTERRAINES 
 
Les cavités souterraines sont des vides, des parties creusées à des profondeurs plus 
ou moins variables. 
Elles peuvent être naturelles (cavités karstiques provenant de la dissolution du 
carbonate de calcium) ou totalement artificielles.  
À Grandfontaine,  ces risques sont très limités. 

 
 

Ne vous aventurez pas dans une carrière souterraine ou un souterrain 
abandonnés. 
Signalez-les aux autorités en cas de découverte. 
 

►► RISQUE DE RETRAIT OU 
GONFLEMENT DES ARGILES 

 
À chaque période de sécheresse, bon nombre d’habitations sur Grandfontaine 
subissent des dégâts. Cela a notamment été le cas en 1999 et en 2019. 
Dans le cas de constructions neuves, des études géotechniques permettent de 
dimensionner les fondations, les drainages et les canalisations en conséquence. 
 
Comment être dédommagé(e)s par son assurance 
des dégâts liés à une catastrophe naturelle? 
 

Dès l’apparition de dommages sur votre logement suite à une inondation, 
tempête ou sécheresse, transmettez un dossier à votre assureur et à la mairie (avec 
vos nom, adresse, numéro de téléphone, descriptif des dégâts, photos). 

Le rôle de la commune est de recueillir la liste des administrés ayant subi 
des dommages matériels et de transmettre cette liste à la préfecture en 
demandant que l’événement soit déclaré catastrophe naturelle. 
L’état de catastrophe naturelle (comme les mouvements de terrain de 1999 et 
2019) doit être établi par arrêté interministériel ; la procédure peut durer plusieurs 
mois voire plusieurs années. 

L’assuré doit déclarer le sinistre à son assurance au plus tard dans les 10 
jours suivant la publication au Journal Officiel de l’arrêté interministériel de 
constatation de l’état de catastrophe naturelle pour les dommages matériels directs 
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et au plus tard dans les 30 jours pour les pertes d’exploitation. La commune avertit 
les personnes lui ayant adressé un dossier. 
 
III – LE  RISQUE SISMIQUE 
 
La commune de Grandfontaine  n’est pas a priori dans une zone à fort risque 
sismique. Un tel événement peut toutefois survenir, comme en février 2003 et en 
février  2004. 
 
La préfecture du Doubs et la commune peuvent ainsi être amenés à prendre 
plusieurs mesures : 
 
> Observation et surveillance de la sismicité locale et régionale, 
> Information de la population, 
> Mise en place d’une cellule de crise communale et organisation des secours, 
> Protection des personnes et des biens. 
 

 

 

Pendant les secousses 


Ne paniquez pas. 
Ne téléphonez pas. 
Ne prenez pas l’ascenseur. 
Abritez-vous sous une table ou dans un 
angle de mur. 
Evacuez les locaux si possible et éloignez-
vous des murs si vous êtes dehors ! 
 

Après les secousses 


Coupez les fluides si possible (eau, gaz,…). 
Si vous êtes ensevelis, essayez de signaler 
votre présence en frappant sur les parois. 
Si vous êtes dans votre maison, prenez des 
effets de première nécessité et vos pièces 
d’identité. 
 



                                                                                                                                           124  

IV – LE  RISQUE INDUSTRIEL 
 
L’accident industriel est rare et peut se traduire par une explosion, un incendie ou 
le rejet de produits toxiques dans l’air, l’eau ou le sol.  
Les effets peuvent être les suivants : victimes directes par brûlures ou asphyxie, 
déflagrations (avec projections, vitres brisées…), pollutions importantes, 
conséquences économiques… 
 
Une installation classée est une exploitation industrielle ou agricole susceptible de 
créer des risques ou de provoquer des pollutions ou nuisances, notamment pour la 
sécurité et la santé des riverains.  
Selon la nature et l’ampleur des risques encourus, ces installations sont soumises à 
une simple déclaration ou à autorisation.  
 
Il n’existe pas à Grandfontaine  d’entreprises fabriquant des produits particulièrement 
dangereux pour l’environnement et la santé de la population. 
Mais de telles entreprises existent dans des communes environnantes, ce qui 
pourrait engendrer des désordres dans notre village. 
 
Pour tout accident industriel présentant un danger pour la population, 
l’alerte est donnée par les services de secours.  
 

 
 
Dès l’alerte : 

N’allez pas chercher les enfants à l’école. 

Tenez-vous informés en écoutant la radio, 102.8 FM France Bleu 
Besançon. 

Suivez les consignes de sécurité émises par les autorités. 

N’encombrez pas les lignes téléphoniques, laissez-les libres pour 
les secours. 

Supprimez toute flamme nue et ne fumez pas. 

Fermez toutes les issues de votre logement (portes, fenêtres et 
ventilations) et calfeutrez-les pour empêcher les produits toxiques 
d’entrer.  

Coupez le gaz et l’électricité et tout autre système de chauffage 
(cheminée, chauffage d’appoint...). 
 
 
Concernant le risque nucléaire, la relative proximité de la centrale de Fessenheim 
(200 km) pourrait s’avérer préjudiciable en cas d’accident nucléaire dans ce bâtiment 
(même si celle-ci est arrêtée, elle n’est pas encore démantelée). C’est pourquoi des 
pastilles d’iode pourraient être mises à la disposition de la population. 
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V – LE  RISQUE TRANSPORT DE MATIERES 
DANGEREUSES 
 
Le risque relatif au transport des matières dangereuses peut arriver n’importe où et à 
n’importe quel moment.  
Il correspond au transport de transit ou de desserte de produits inflammables, 
explosifs, toxiques, corrosifs ou radioactifs par voies : 
 
• routière : Grandfontaine est exposée au niveau de la 2 x 2 voie de Besançon à 
Saint-Vit, et au niveau de l’autoroute A 36 située à proximité. 
• ferroviaire : la ligne SNCF assure à la fois l’acheminement de passagers et le 
transport de marchandises avec la ligne Besançon/Lyon.  
• souterraine : avec les canalisations de gaz. 
 
Ces flux traversant des zones ponctuellement urbanisées, des mesures 
de sécurité sont prises : signalisation adéquate, formation de personnels 
de conduite, agrément et certification des entreprises assurant le 
transport, limitation de la vitesse sur les voies de circulation… 
 

Événements 
 

Conséquence sur les 
personnes 

 
Explosion. 
 

 
Risque de traumatismes directs ou liés  
à l’onde de choc. 
 

 
Incendie. 
 

 
Risque de brûlures et / ou d’asphyxie. 

 
Dispersion des matières dans l’air, sur le 
sol, dans l’eau et les égouts. 

 
Risque d’intoxication par inhalation, par 
ingestion ou par contact. 

 
Ces possibilités peuvent être cumulées et rendre ainsi l’accident encore 
plus grave, très proche de l’accident industriel. 
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Si vous êtes témoin de l’accident : contactez les pompiers (18) 
en précisant : 
● le lieu, 
● la nature du moyen de transport, 
● le nombre approximatif de victimes, 
● le code inscrit sur le camion et indiquant la nature du danger (voir schéma ci-
dessous) en respectant les distances de sécurité, 
 

 

 

 

 
 

● Ne déplacez les victimes que s’il y a risque d’explosion ou d’incendie, 
● Eloignez-vous rapidement du lieu de l’accident si vous êtes en voiture (au 
moins 300 mètres). 
 
Si vous êtes chez vous : 
● Confinez-vous : calfeutrez toutes les entrées d’air : portes, fenêtres… et 
arrêter la ventilation). 
● Coupez le gaz et l’électricité et autre système de chauffage (cheminée, 
chauffage d’appoint...). 
● Ne fumez pas. 
● Informez-vous par la radio, ne saturez pas les lignes téléphoniques  
et respectez les consignes des autorités. 
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VI – LE  RISQUE TERRORISTE 
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NUMEROS UTILES : 

Pompiers : 18 ou 112  
Gendarmerie : 17  
SAMU : 15 
N° d’urgence pour personnes sourdes et 
malentendantes : 114 
Mairie de Grandfontaine : 03.81.58.56.57 ou 
www.grandfontaine.fr 
Préfecture du Doubs : 03.81.25.10.00 
    Météo France : 08.92.68.02.25 ou www.meteo.fr  
  Serveur d’alerte aux crues : 03.81.25.10.33 ou  
www.vigicrues.ecologie.gouv.fr 
 

QUE DIRE AUX SECOURS : 
 
Indiquez votre nom, le numéro de téléphone que 
vous utilisez,  
Indiquez l’adresse précise du lieu de l’accident - 
Indiquez le nombre de victimes et leur état,  
Avant de raccrocher, assurez vous que vous 
avez donné tous les renseignements utiles. 
 
 
 
 
 
 
 
Dossier d’information Communal sur les Risques Majeurs 

                                                                                                                                   Date d’édition : 1er trimestre 2024 
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Annexe 6 

 
 

Procédure d’indemnisation dans le cadre des catastrophes naturelles 
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Après la crise, la mairie doit proposer une assistance auprès des sinistrés d’une part en donnant des 
conseils pratiques pour aider à la réhabilitation des logements, d’autre part en proposant une aide 
pour les démarches d’indemnisation (constitution de dossiers pour les assurances). 
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Annexe 7 

 
 

Glossaire 
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ABRÉVIATIONS 
 
 
COD : Centre Opérationnel Départemental (ex Poste de Commandement Fixe : PCF ou ex Centre 
Opérationnel de Défense Départementale : CODD) 
 
COGIC : Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle des Crises 
 
COS : Commandant des Opérations de Secours 
 
COZ : Centre Opérationnel de Zone 
 
DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs 
 
DICRIM : Document d’Information Communal sur les RIsques Majeurs 
 
DOS : Directeur des Opérations de Secours 
 
ORSEC : Organisation de Réponse de SEcurité Civile 
 
PCO : Poste de Commandement Opérationnel 
 
PCC : Poste de Commandement Communal 
 
PCS : Plan Communal de Sauvegarde 
 
PICS : Plan Inter Communal de Sauvegarde 
 
PPI : Plan Particulier d’Intervention 
 
PPRN : Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles 
 
RAC : Responsable des Actions Communales 
 
RCSC : Réserve Communale de Sécurité Civile 
 
SDACR : Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques 
 
SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours 
 
SIDEDPC : Service Interministériel Départemental des affaires Economiques de Défense et de 
Protection Civile 
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Annexe 8 

 
 

Information Acquéreurs 
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Annexe 9 

 
 

Arrêté DECI 
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Annexe 10 

 
 

Implantation DAE 
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Annexe 11 

 
Modèles de documents 
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Arrêté de réquisition 
 

 
 
 
Le maire de la commune de …….. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2212-2, 
 
Considérant : (l’événement)……………………………………………………………… 
……………………………………………………survenu le ……………… à ……………heures 
 
Considérant qu’il est nécessaire de doter la commune des moyens nécessaires pour répondre à ses obligations. 
 
 
Vu l’urgence : à expliciter le plus possible……, 
 
Arrête : 
 
Article 1er : L’entreprise …...........est réquisitionnée avec les moyens en personnel et en matériel dont elle 
dispose en vue d’exécuter la mission (préciser la nature, le lieu de la prestation…) nécessaires au rétablissement 
de l’ordre public. 
 
Article 2 : préciser toute indication utile à la bonne exécution de la réquisition et en particulier les nom, 
prénoms, qualité et fonction de l’autorité habilitée à constater le service fait. 
 
Article 3 : La réquisition est exécutoire dès réception du présent ordre et jusqu’au … . . .   / pour (X heures, voire 
jours.) 
 
Article 4 : [le requis] sera indemnisé dans la limite de la compensation des frais directs, matériels et certains 
résultant de l’application du présent arrêté, ou en fonction du prix commercial normal et licite de la prestation, 
sans considération de profit, lorsque la prestation requise est de même nature que celles habituellement fournies 
par l’entreprise à la clientèle, conformément aux conditions prévues par l’article L.2215-1 du code général des 
collectivités territoriales. 
Dans les conditions prévues au code de justice administrative, le tribunal administratif pourra accorder au requis, 
à sa demande, une provision couvrant tout ou partie de l’indemnité à venir. 
 
Article 5 : A défaut d’exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son exécution d’office. 
La personne requise s’expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à l’article L.2215-1 4° du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Article 6 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du maire dans les deux mois suivant 
sa notification. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du tribunal administratif, dans le 
même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux. 
 
Article 7 : Le présent ordre de réquisition sera notifié à M.[requis]. Son ampliation sera affichée à……et 
transmise à M. le Préfet. 
 
Article 8 (exécution) : Le commissaire de police ou le commandant de la brigade de gendarmerie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
    
 
   Fait à ..................le ….../......./........      
    
                                                                                                                                       Le maire,                                              
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Arrêté d'interdiction de circuler sur une voie communale 
 

 
 
Le Maire de …………………………………………………………. 
 
Vu les articles L.2212-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
 
Vu ………………………………………………………………………………. survenu 
le……….... 
….................................... 
 
 
Considérant que ……………………………………………………………constitue un danger 
pour la sécurité publique ; 
 
A R R E T E 
 
 
Article 1er : L’accès à la voie communale n°……………. est interdit jusqu’à nouvel ordre. 
 
Article 2 : Les riverains de la voie devront laisser leur véhicule en stationnement devant les 
barrières interdisant l’accès à la portion de voie endommagée. 
 
Article 3 : Un exemplaire du présent arrêté sera affiché à proximité des barrières interdisant 
l’accès à la route et un exemplaire sera remis à chacune des personnes directement concernées 
(riverains de la voie). 
 
Article 4 : Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie ainsi que toute force de 
police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Préfet du Département 
- Commandant de la Brigade de Gendarmerie 
- Président du Conseil Départemental 
- Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours 
Pour exécution chacun en ce qui les concerne. 
 
Fait à………………………, le………………… 
 
 
 Le Maire 
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Annexe 12 

 
Dispositif « FR-Alert » 
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FR-Alert est un système d’alerte des populations qui permet d’envoyer des notifications 
sur les téléphones portables des personnes présentes dans une zone confrontée à un danger.  
 
Il informe les citoyens concernés sur la nature et la localisation d’un danger ou d’une  menace et 
d’indiquer les actions et comportements à adopter.  
  
L’usage de FR-Alert est circonscrit aux cas d’urgence, relevant de la Sécurité civile ou engageant la 
sécurité publique, pour lesquels un danger susceptible de porter atteinte à l’intégrité physique des 
citoyens est imminent ou en cours, et implique d’alerter la population située dans la zone de danger      
pour leur recommander des gestes d’autoprotection. A cet égard, FR-Alert est à distinguer des moyens 
qui permettent la vigilance des populations, positionnés en amont de la survenue d’un éventuel aléa 
et qui visent à la communication d’informations préventives sur celui-ci. Son champ d’application  
concerne : 

• Les urgences absolues ainsi que les situations imminentes ou en cours faisant peser un risque létal 
sur les populations ; 

• Les catastrophes majeures, qu’il s’agisse de sinistres ou d’accidents d’une particulière gravité, ou 
de menaces armées. Ces événements conduiront également au déclenchement de plans dédiés, 
comme les plans gouvernementaux ou le plan ORSEC (plan départemental d’organisation de la 
réponse de sécurité civile). 

 
Exemples : 

• Météorologie (inondations, tempêtes…), 
• Feux ou incendies (feux de forêts, incendies industriels…), 
• Géophysique (séismes, tsunamis…), 
• Infrastructures (rupture d’ouvrage hydraulique, interruption des réseaux…), 
• Transports (accidents routiers, ferroviaires, maritimes, aériens…), 
• Nucléaire, radiologique, biologique, chimique ou explosif (NRBCE), 
• Sécurité intérieure et sécurité nationale (attentats, périple meurtrier…), 
• Santé (épidémies, crises alimentaires…), 
• Évènements engageant la sécurité publique. 

 


